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RAPPORT D’ACTIVITES

[image: image2]
1 – PRESENTATION GENERALE

· IDENTITE DE LA STRUCTURE
L’ Accueil Goutte d’Or est implanté dans le quartier depuis 1979. Il s’est constitué en association 1901 en avril 1996 et a les objectifs suivants définis par les statuts :


« L’association a pour but de promouvoir, de favoriser et d’harmoniser toutes initiatives permettant de répondre avec efficacité aux multiples exigences de justice et de solidarité au sein du quartier de la Goutte d’Or et tout particulièrement d’aider à l’accueil, à l’insertion des habitants dans ce quartier ainsi qu’à son développement social ».

Depuis le 1er janvier 2001, l’association est agréée « Centre social » par la Caisse d’Allocations Familiales.

Cet agrément est accordé aux structures de proximité qui travaillent suivant les quatre grandes lignes directrices :

· Conduire sur le quartier une action sociale globale ouverte à toutes les catégories de population.

· Promouvoir les familles et les liens intergénérationnels.

· Participer à l’animation et à la vie sociale du quartier.

· Etre un support d’interventions sociales concertées et novatrices.

 (Charte départementale des Centres Sociaux associatifs parisiens)

Dans la philosophie d’un centre social, les activités mises en œuvre ne sont pas juxtaposées, mais elles se complètent pour répondre au mieux aux besoins locaux et pour prendre en compte la personne et les familles dans leur globalité.  Pour atteindre ses objectifs, un centre social s’appuie sur la participation des habitants et le partenariat. 
Le 1° janvier 2006, notre convention avec la CAF a été renouvelée pour trois ans avec les axes suivants :
Animation globale :

· Veiller à diversifier le public du centre allant dans le sens d’une plus grande mixité sociale

· Proposer des outils pour mieux identifier les publics et les habitants (centre et zone d’impact)

· Soutenir la participation des habitants en mettant en place des instances de consultation pour mieux les associer à l’élaboration, au suivi et à l’évaluation du projet centre social

· Elargir le réseau partenarial à l’ensemble du 18° arrondissement

Animation Collective Familles :

· Projet vacances : Le séjour collectif familles sera reconduit avec un travail renforcé sur une implication plus importante et plus précoce des familles afin de favoriser leur investissement

· Les sorties culturelles et familiales seront à nouveau réalisées. L’accent sera mis sur l’autonomie des familles pour les refaire seules et le réel brassage des publics

· Les débats et rencontres autour des sujets de société et de préoccupation des habitants seront poursuivis

· Les ateliers artistiques et culturels en tant que moyens d’expression seront développés en partenariat

Pour la plupart, ces axes correspondent à notre recherche telle que la mixité sociale, le brassage des publics, la participation des habitants… ou à des actions déjà initiées comme les vacances, les sorties, les débats, les ateliers… 

· MOYENS D’ACTION

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

L’association « Accueil Goutte d’Or » est administrée par un conseil d’administration élu lors de l’Assemblée Générale du 31 mars 2006 :

	BOUHELLIER Perrine
	BOULAY Sylvie
	CHEVRIER Jehanne-Marie

	DERFOUFI Fouad
	FREDERICH Lola
	GALLOT Caroline

	HUEBER Sandra
	LEVRARD Elyane
	LEVRARD Jacques

	MASSERA Bernard
	MOUCHARD Ginette
	SABATIER Isabelle

	TESTU Françoise
	VIGUIE Simone
	


Neuf des quatorze administrateurs sont également bénévoles dans une des actions du Centre (accueil, permanence sociale, alphabétisation, accompagnement à la scolarité). Dix d’entre eux habitent le 18° arrondissement. Le Conseil d’Administration se réunit tous les deux mois. 

Un bureau, élu par le Conseil  d’Administration se tient au moins une fois entre deux conseils d’administration :

BOULAY Sylvie, secrétaire 

DERFOUFI Fouad, trésorier
FREDERICH Lola, secrétaire adjointe

MASSERA Bernard, président

LES SALARIES

Le centre fonctionne grâce à une équipe de 12 salariés (cf. l’organigramme).

Les salariés se retrouvent en réunion d’équipe tous les 15 jours, le jeudi matin, sauf pour les salariées de la halte garderie dont seule la directrice participe à ces réunions. 
L’équipe des salariés a connu du mouvement en 2006. Séverine Dumont a succédé à partir du 1° janvier, à Aïcha Smaïl au poste de coordinatrice des actions d’alphabétisation et de socialisation mais elle a gardé l’organisation des sorties pédagogiques et des ateliers en direction des participantes à l’alphabétisation. Sandra Tison a pris sa suite sur les actions socioculturelles et familiales et partage avec Christine Ledésert, la responsabilité de la permanence sociale.
Patricia Baez a pris sa retraite le 31 décembre 2006. Elle était présente dès les débuts de l’Accueil Goutte d’Or et a contribué à toute son évolution ce qui a entraîné une importante transformation de son poste et un grand travail d’adaptation. Le 5 décembre, Pierre Hérouali est arrivé pour lui succéder.
Chloé Titard, éducatrice de jeunes enfants à la halte garderie Caravelle a démissionné pour pouvoir faire d’autres expériences professionnelles. C’était son premier poste. Elle nous a apporté toutes ses compétences acquises pendant ses études et a pris l’étoffe d’une vraie professionnelle. Christelle da Silva, elle aussi nouvellement diplômée, a été recrutée le      18 décembre pour la remplacer.

2006 a été aussi marqué par des absences importantes d’une partie des salariés : congé maternité et parental d’éducation de janvier à août pour Marilyn Portier, coordinatrice Enfance-Jeunesse ; congé maternité de Séverine Dumont, coordinatrice des actions de socialisation et d’alphabétisation depuis mi octobre, arrêt maladie d’un mois et demi au printemps de Sandra Tison, coordinatrice des actions socioculturelles et familiales et deux arrêts maladie d’un mois et demi au printemps et pendant l’été de Christine Ledésert, directrice. Ces arrêts ont nécessité un plus grand investissement du reste de l’équipe et des bénévoles. 
9 des salariés ont suivi des formations.

LES BENEVOLES

Les bénévoles sont d’une importance capitale dans l’association. Ils sont la traduction concrète de la mobilisation citoyenne des habitants. Sans leur implication, le Centre ne pourrait pas mener ses actions. Ils sont près d’une centaine à s’investir dans l’accueil, la permanence sociale, l’alphabétisation et l’accompagnement à la scolarité et plus ponctuellement dans l’animation socioculturelle et familiale. Leur engagement correspond environ au temps de travail de 10 salariés. 

Les bénévoles sont majoritairement des habitants du quartier ou du 18°.

Le recrutement des bénévoles se fait par le bouche à oreille, des annonces dans la presse et sur certains sites Internet, par affichage et par notre adhésion à des associations qui ont pour vocation de mettre des candidats bénévoles en lien avec les associations demandeuses. Chaque candidat bénévole est reçu par le responsable de l’activité qui lui présente globalement l’association et plus précisément l’action concernée. Cet entretien permet de vérifier si les motivations, les compétences, les disponibilités du bénévole correspondent aux valeurs et aux besoins de l’association. Suivant les activités, des réunions de bénévoles sont organisées.
Chaque année, nous proposons aux bénévoles de devenir adhérents de l’association. Au-delà de l’action dans laquelle ils s’investissent, cela les engage de façon plus globale dans l’association et leur permet de participer à ses orientations. 

Nous leur proposons des formations suivant les activités. Des cycles de formation pour les bénévoles des associations du quartier faisant de l’accompagnement à la scolarité et pour ceux faisant de l’alphabétisation ont été montés en partenariat avec l’Equipe de Développement Local et l’Observatoire de la Vie Locale. Nous invitons aussi les bénévoles à participer aux formations organisées par la Fédération Parisienne des Centres Sociaux ou d’autres organismes.
LES LOCAUX

Les locaux sont éclatés géographiquement dans le quartier. Cela rend plus difficile la communication d’informations et la cohésion entre les différents secteurs d’activités.

Ils sont situés : 


10 rue des Gardes (5 bureaux,  2 salles de réunion). C’est le siège de l’association. On y trouve la direction, le secrétariat et la comptabilité. On y fait les réunions, l’accueil, la permanence sociale, le suivi global des stagiaires. On y organise les actions de socialisation et l’animation socioculturelle et familiale.


35 rue Polonceau (1 bureau et une salle). C’est là que se trouve le service RMI


1/7 rue de la Goutte d’Or (110 m²). La halte garderie Caravelle y est installée.


2/8 rue de la Charbonnière (1 bureau et 1 salle). C’est le local du secteur Enfance Jeunesse.


Nous utilisons 5 salles dans des associations du quartier pour l’alphabétisation.

LES FINANCEMENTS

Seules la CAF et la DASES nous financent au titre du fonctionnement global de l’association soit 12% du budget total.

Tous les autres financements sont versés en fonction des actions :

· La permanence sociale par la DASES et le FASILD.

· Les actions de socialisation et d’alphabétisation par la DASES, le FASILD, la Préfecture et le FSE.

· Le secteur Enfance Jeunesse par la CAF, la DASES et le FASILD.

· La halte garderie par la CAF et la DASES.

· L’action Parents par la DASS.

· Le suivi global des allocataires du RMI par la DASES.

· L’animation socioculturelle et familiale par la CAF et de façon marginale par des financements privés

Il y a un petit financement FONJEP sur le poste de direction et du CNASEA sur le poste de l’animation socioculturelle et familiale (Emploi Jeune). Celui-ci a pris fin le 31 août.
L’autofinancement est minime : la participation des usagers représente 2,80 % du budget et celle des adhérents, 0,20%.

Le travail sur les financements est extrêmement complexe. Pour chaque financeur et pour chaque action, il faut faire des dossiers différents pour les demandes et pour les bilans et parfois des dossiers intermédiaires.

Bien qu’avec plusieurs partenaires, on ait pu constater une amélioration sur les dernières années, les délais de réponse puis de versement des subventions sont souvent très longs.
2 - LES PROBLEMATIQUES DU QUARTIER , LES PUBLICS.

LE QUARTIER
La zone d’intervention de l’association est le quartier de la Goutte d’Or, au sud du 18° arrondissement, délimité par le boulevard de la Chapelle, le boulevard Barbès, la rue Ordener, les voies de chemin de fer de la Gare du Nord. Sa superficie est de 18 hectares. D’après le recensement général de la population de 1999, il compte 22 000 habitants soit  12​% de la population du 18°.

Il est le plus ancien site de la Politique de la Ville de Paris. Il a fait et fait toujours l’objet d’opérations de rénovation urbaine.

La population : 

La population est plus jeune  que la moyenne parisienne : 30,80% de moins de 25 ans à la Goutte d’Or (25,20% dans le 18° et 25,90 % à Paris). L’âge moyen de la population (35,60 ans) est  inférieur de 4 ans à celui de la moyenne parisienne. La proportion d’hommes chez les 60 ans et plus, est importante, signe de la présence des hommes immigrés dont la famille est restée au pays.

Le quartier a gardé sa tradition d’accueil des couches successives de migrants. La proportion d’étrangers est de 32,70 % (19,10% dans le 18°, 14,50 % à Paris et 5, 60% en France). On dénombre près de 45 nationalités.
La taille moyenne des ménages est de 1,97 personnes (1,83 dans le 18° et 1,87 à Paris).  Le quartier est caractérisé par une forte proportion de ménages de 5 personnes et plus mais aussi par un grand nombre de ménages d’une seule personne.

Le logement : 
La Goutte d’Or est un quartier d’habitat ancien : 81% des logements ont été construits avant 1948. Beaucoup de petits logements ont été construits sur un sol poreux avec des matériaux de récupération (déchets des carrières de gypse).  Depuis 1982, le quartier a été marqué par des opérations de rénovation et d’amélioration de l’habitat. Cela s’est traduit par la construction massive de logements sociaux. Il y a en 2003,15,30% de logements sociaux ce qui a permis de résoudre en partie l’habitat insalubre et d’améliorer le confort des logements. Cependant, le taux d’inconfort reste élevé puisqu’il concerne 20,20 % des logements contre 12 % dans l’arrondissement. La Goutte d’Or compte 35 hôtels meublés, soit 5 % des hôtels meublés de la capitale. Nous n’avons pas d’éléments sur le taux de suroccupation des logements mais il semble très important.

Dans le privé, le prix  de vente du m² et le prix des loyers a fortement augmenté. Ce qui semble favoriser une « boboïsation » du quartier.

Les catégories socio-professionnelles :

La population est pauvre et la tendance est à l’appauvrissement. A la Goutte d’Or, les ouvriers et les employés sont près de trois fois plus représentés qu’à Paris. La proportion de non diplômés est 1,8 fois plus importante que dans le reste du pays.
Au 30 mars 2004, le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à l’ANPE était de 5 227 (23% contre 12% à Paris) soit environ deux fois plus qu’en  décembre 1998 pour une population quasiment stable. 82 % d’entre eux ont un niveau de formation très faible.

En 2004, 12,40 % des ménages étaient allocataires du RMI (8,50% sur le 18°, 5,40% sur Paris). 

27,20% des personnes vivent avec moins de 735 € par mois (17,80% dans le 18° et 10,80% à Paris)
La scolarité :

Une problématique importante se rapporte à l’école. La plupart des parents en ont une mauvaise représentation et cherchent à contourner la carte scolaire.
Les écoles du quartier sont inscrites dans un Réseau d’Education Prioritaire : la REP 8.

Le taux de retard scolaire est de 12,70% sur Paris, 18,90 % sur les sites « Politique de la Ville » et de 25,80 % sur la Goutte d’Or. (DASCO 2002)

	Situation des élèves de 3°, deux ans après leur sortie du collège    

	
	REP 8
	Ensemble des REP de Paris
	Académie de Paris

	En terminale BEP
	43%
	28,70%
	17,20%

	Redoublent la 2° générale
	15,20%
	15,80%
	14,20%

	Intègrent une 1° S
	8,90%
	14,30%
	24,20%

	Intègrent une 1° ES
	3,50%
	8,20%
	11,30%


Un quart (28%) des élèves disparaissent du circuit scolaire après la 3°.

Il faut noter que ces chiffres datent de 2002 et les prendre de façon indicative car les évolutions dans les écoles peuvent être très rapides.

La vie de quartier à la Goutte d’Or

Une étude intitulée « La vie de quartier à la Goutte d’Or ; Perceptions et représentations des habitants. » a été réalisée en 2006 auprès de 200 personnes par l’Observatoire de la Vie Locale de la Salle Saint Bruno. Elle donne des indications intéressantes sur le rapport des habitants à leur quartier et à notre demande, comporte un volet sur l’Accueil Goutte d’Or.

Les habitants sont très attachés à la Goutte d’Or (83% de sentiments positifs à son égard). Les problèmes du quartiers identifiés par les habitants sont : les drogues, puis la saleté, le chômage et la précarité, le business et les trafics.

Plus de la moitié de l’échantillon se sent à l’aise dans le quartier. Seuls 18 % ont assez souvent ou tout le temps peur. Ce sont surtout les personnes récemment arrivées. Plus les personnes sont attachées au quartier, moins elles se sentent en insécurité.

Les associations sont bien connues des habitants mais moins dans le Nord du quartier que dans le Sud. 16 % disent les fréquenter. (30% dans le sud mais seulement 3% dans le nord).

Accueil Goutte d’Or est connu par 33% de l’échantillon (45% dans le sud). 7% disent fréquenter l’association. Ce taux est cohérent avec la fréquentation du centre : plus de 2 000 personnes par an sur 22 000 habitants. Accueil Goutte d’Or bien que connu par un tiers de l’échantillon n’est pas identifié comme Centre Social et ses activités sont mal connues.
LES PUBLICS DE L’ASSOCIATION
Le public des activités du centre se renouvelle d’environ 1/3 par an.
Les problématiques du quartier s’y retrouvent telles que celle des hôtels meublés ou des ressources et de l’emploi. Les familles s’interrogent douloureusement sur la concentration dans les écoles du quartier d’enfants en difficultés sociales et/ou en échec scolaire. Elles ont le sentiment que l’école pratique une discrimination et ne donne pas leur chance à leurs enfants. 

Cependant, les publics du centre ne reflètent pas la globalité des habitants du quartier. Nous recevons massivement une population étrangère ou d’origine étrangère et principalement les catégories socioprofessionnelles les plus défavorisées. Par contre, les bénévoles sont majoritairement d’origine française et appartiennent à des catégories socioprofessionnelles plus favorisées. La halte garderie Caravelle est un lieu de mixité sociale et culturelle. Et nous atteignons aussi cette mixité lors d’activités ponctuelles.

3 - LES ACTIONS
Un travail transversal
La spécificité du centre social Accueil Goutte d’Or qui en fait aussi sa richesse est la prise en charge des besoins l’usager dans leur globalité.

En effet, c’est cette transversalité qui offre une multitude de portes d’entrée pour un besoin plus spécifique. Les interlocuteurs divers, grâce à la polyvalence du centre, garantissent pourtant une unité dans les actions et dans la manière d’accueillir une personne.

Par exemple, si les actions parentalité ont leur appellation propre pour des questions de transparence vis-à-vis des financeurs, il est certain que les ouvertures pour traiter les questions de la fonction parentale sont multiples. Une maman qui participe au groupe d’alphabétisation sera amenée à discuter de thèmes qui portent régulièrement sur les enfants, l’éducation ou encore l’école ou la vie de famille. De même, une personne qui vient à la permanence sociale pour des questions financière ou de logement  veut ainsi répondre à un besoin fondamental en terme de santé pour son enfant. Les sorties et les vacances favorisent la relation parents enfants. Enfin, la relation entre les professionnelles de la halte garderie et les parents traite pour une grande part de parentalité en soutenant les parents dans leurs pratiques éducatives. 
De la même façon, d’autres problématiques comme les besoins en formation, les demandes d’aide aux démarches, d’insertion professionnelle sont traitées de façon globale. 
Au final, la globalité du centre permet de réorienter facilement une personne vers un autre service qu’il propose, adapté au besoin exprimé dans un deuxième temps, parfois caché par un besoin plus urgent.

·  L’ACCUEIL
L’accueil est une fonction primordiale dans un Centre Social. Elle est préalable à toutes les autres. La qualité de l’accueil et l’écoute est déterminante car c’est la première vision de la structure qu’a la personne reçue. Cela influencera sa relation avec le Centre.

Nous avons une équipe de 4 bénévoles et de 4 salariés qui assurent l’accueil au 10 rue des Gardes. 

Plus de 2 000 personnes viennent chaque année sonner à la porte de l’Accueil Goutte d’Or pour des demandes extrêmement diverses. Les plus fréquentes concernent les cours de français langue étrangère ou d’alphabétisation, mais cela peut être des demandes d’écrivain public, des informations juridiques ou des demandes d’orientation vers des services comme la P.M.I., la C.P.A.M., les services sociaux, les autres associations … Nous sommes aussi sollicités par des étudiants, des journalistes qui veulent faire une recherche sur le quartier. Des artistes, des structures associatives nous demandent également de diffuser des informations sur les évènements qu’ils organisent. Des personnes et des associations voulant élaborer des projets viennent demander des conseils. Cela nécessite de la disponibilité et une bonne connaissance du quartier et des lieux ressources.

A la rentrée 2006/2007, les bénévoles ont effectué un recensement des actions d’alphabétisation et de Français Langue Etrangère  disponibles sur l’ensemble des Centres Sociaux parisiens. Cette démarche avait pour objectif d’orienter les personnes qu’on ne pouvait pas recevoir dans notre structure. Les informations apportées ont contribué à renforcer la qualité de l’accueil auprès des personnes qui  se présentaient au Centre ou de celles qui téléphonaient, notamment des partenaires institutionnels. Ils ont apprécié qu’on leur indique des structures à contacter pour satisfaire à leur demande.
L’accueil a aussi une dimension très conviviale. Ce sont des anciens qui viennent donner des nouvelles, une mère qui amène  son dernier-né, un homme qui présente son épouse récemment arrivée en France, une personne qui a obtenu son titre de séjour, une famille qui annonce son relogement… Ces passages montrent bien les liens qui se sont tissés entre les habitants et le Centre.

L’ANIMATION DE LA VIE LOCALE ET LE PARTENARIAT.
L’Accueil Goutte d’Or, par son histoire et son statut de Centre Social, a un rôle d’animation et de dynamisation de la vie locale : 

Il facilite le développement de la vie associative en apportant conseil ou soutien à des associations en émergence ou en recherche ou en défendant des projets mal perçus par certains habitants.

Il favorise les relations entre les associations, notamment en animant la coordination inter associative. Celle-ci est co-animée par le directeur de la Salle Saint Bruno et la directrice de l’Accueil Goutte d’Or.

Il suscite et/ou soutient des initiatives inter partenariales telles que le groupe de travail sur l’alphabétisation, celui sur l’Enfance Jeunesse, la Fête de la Goutte d’Or, la citoyenneté, la visibilité de la vie associative, le Festival au Féminin, les spectacles pour la Petite Enfance…

Il propose, participe ou anime des temps de rencontre et de réflexion avec les acteurs et/ ou habitants comme l’information sur le CUCS (Contrat Urbain de Cohésion Sociale).

Avec les usagers, les habitants et les partenaires associatifs, il repère et analyse  les problématiques du quartier pour les faire évoluer collectivement.

L’Accueil Goutte d’Or est un interlocuteur et un partenaire vis-à-vis des pouvoirs publics et des élus.

Un des administrateurs représente l’association au Conseil de Quartier. 

Nous participons activement aux instances de pilotage de la Politique de la Ville : CLC (Commission Locale de Concertation) et GPL (Groupe de Pilotage Local) et à des groupes de travail (Commission Sociale Château Rouge, accueil des nouveaux habitants)

Nous suivons le développement de certains projets comme l’implantation de l’ICM (Institut des Cultures Musulmanes).

A toutes ces occasions, notre souci est de porter fidèlement la parole des habitants, de défendre la vision d’un quartier multiculturel et populaire où il fasse bon vivre, de bien situer le rôle et la place des associations par rapport aux élus et aux pouvoirs publics, d’exiger que soient mises en place les conditions d’un dialogue démocratique et que les initiatives citoyennes trouvent toute leur place.

Le réseau de partenariat de l’association dépasse la Goutte d’Or. 

Nous sommes adhérents de la Fédération des Centres Sociaux. Cela nous permet de participer à un collectif de dimension parisienne et nationale même si concrètement nous ne nous sommes engagés qu’au niveau parisien. Le président, la directrice et certains salariés ont participé à diverses rencontres.

Nous sommes engagés dans le collectif « Assos en danger » qui mobilise plusieurs associations de Paris et de la banlieue sur les baisses de moyens et l’instrumentalisation des associations. Ce qui les empêche de répondre aux besoins des habitants et met en danger un moteur essentiel de la démocratie. Ce collectif a interpellé la Ville, l’Etat et la Région sur ces sujets.

Nous nous sommes associés à la campagne de la Votation Citoyenne pour le droit de vote et d’éligibilité des résidents étrangers non communautaires en tenant un bureau de vote dans nos locaux.

L’Accueil Goutte d’Or est un lieu d’information et d’expertise sur le quartier et ses thématiques

Nous sommes très fréquemment sollicités par des étudiants, des chercheurs, des journalistes ou d’autres acteurs institutionnels ou associatifs afin de partager notre expérience, notre connaissance du quartier, de ses habitants et de ses thématiques. Cela peut être sur le tissu commercial, sur la rénovation, sur l’immigration, sur le culte, sur la condition féminine, sur l’alphabétisation, etc… Les sollicitations sont trop nombreuses (plusieurs dizaines par an) pour qu’on puisse répondre à toutes. Nous devons en refuser la plupart. Nous privilégions les demandes qui ont un impact sur la vie du quartier. Mais nous essayons dans la mesure des moyens d’y répondre car nous pensons que transmettre la richesse de la vie du quartier permet de faire évoluer des représentations. 
· LA PERMANENCE SOCIALE.
1 – LE CONTEXTE

Une part importante des habitants du quartier cumule des difficultés qui entravent leur accès aux droits et, par voie de conséquence, à la citoyenneté.

Il s’agit essentiellement de personnes de nationalité étrangère ou d’origine étrangère, analphabètes, issues d’une culture orale et rurale. Certains aspects de notre société leur sont hermétiques. Aller directement aux guichets des services publics, comprendre et remplir des dossiers représente une difficulté insurmontable. Ils ont besoin d’un lieu où des personnes vont les accueillir, prendre le temps de les écouter, de comprendre leurs demandes, d’expliquer leurs droits et les démarches à accomplir…

Les personnes ont souvent le sentiment d’être isolées et impuissantes face à leurs difficultés. Elles ont besoin d’un lieu proche, ouvert et convivial pour y poser leurs  problèmes et commencer à envisager d’en sortir.

Il ne suffit pas de renseigner et d’orienter. Un travail de suivi est nécessaire.

2 – LES OBJECTIFS

La permanence sociale a pour objectif de permettre à des personnes rencontrant différentes formes d’exclusion de connaître et  d’accéder à leurs droits.

Cet accès aux droits, en leur évitant des situations de marginalisation, leur permet d’exercer leur citoyenneté avec leurs droits, mais aussi leurs responsabilités et leurs devoirs.

3 – LE PUBLIC VISE

Il s’agit d’habitants qui connaissent déjà le Centre ou qui sont orientés par des voisins, des amis ou d’autres associations.

La permanence sociale est fréquentée par 91% d’étrangers. Ils viennent essentiellement du Maghreb (56%) et d’Afrique subsaharienne (29%). On constate une légère augmentation de la fréquentation des personnes d’Afrique subsaharienne (Ils étaient 27% en 2005 et 26% en 2004). 

Ce sont des personnes venues principalement de régions rurales même si quelques-unes sont issues de grandes villes Seules quelques personnes ont été scolarisées. Elles sont très démunies dans une société urbaine où c’est l’écrit qui règne. Elles ont mis en place des stratégies pour se « débrouiller » dans la société française. La permanence sociale est pour elles un lieu ressource.

On constate une forte présence de personnes vieillissantes (34,57%de retraités)en augmentation par rapport à 2005 (29,69%). Seuls 25,14% sont salariés. C’est en légère diminution, (26,05 %) en 2005. La fragilité économique reste importante surtout que les retraites sont souvent minimes et les salaires très bas et précaires. La solitude est importante : (52,86% vivent seuls). Il y a 22,57% d’hommes dont la femme et les enfants vivent au pays d’origine. A la précarité et la solitude s’ajoutent une santé souvent déclinante et des conditions de logement fréquemment inhumaines. La souffrance occasionnée par l’exil est aussi à prendre en compte dans cette action.

4 – LES MOYENS

2 salariées et 4 bénévoles dont 2 nouveaux . Cela équivaut à un temps plein.

Une salle d’attente et 3 espaces pour les entretiens.

L’action est financée par la DASES (Ville de Paris) et par le FASILD

5 – LE FONCTIONNEMENT

Fréquence : 
tous les mercredis et vendredis matin


       
A d’autres moments si urgence ou sur rendez-vous

Méthode de travail :

Les personnes se présentent de leur propre initiative pendant les temps de permanence. Nous les recevons en entretien individuel. L’écoute est primordiale. Pour certaines personnes, il est difficile d’exprimer ses attentes. C’est l’attention et le respect qui lui permettront de se sentir en confiance.

L’esprit dans lequel nous travaillons est de rendre le plus possible la personne actrice. Notre action est très pédagogique. Nous prenons le temps pour analyser avec la personne sa situation, l’aider à en comprendre les causes et les conséquences, connaître ses droits et ses devoirs, envisager les solutions à apporter.

C’est la personne qui choisit ce qu’elle veut faire et le met  en œuvre avec notre appui si  nécessaire.

Notre présence ancienne sur le quartier fait que nous sommes bien repérés et les habitants nous font confiance. Nous connaissons plusieurs personnes par d’autres actions du centre (alphabétisation, sorties, accompagnement scolaire, petite enfance…). Cela permet de ne pas être centré uniquement sur la difficulté que la personne rencontre, mais de prendre en compte aussi des aspects plus dynamisants de sa vie.

Une certaine convivialité règne pendant la permanence sociale. La salle d’attente est un lieu d’échange. Cela nous permet de faire jouer des solidarités entre les gens : certains peuvent traduire pour d’autres ou les accompagner dans des démarches. Les personnes peuvent échanger sur des problématiques communes. On peut ainsi, parfois, inscrire une demande individuelle dans du collectif.

Nous constatons que parmi les personnes reçues, plusieurs deviennent de plus en plus autonomes. Bien qu’analphabètes, de nombreux usagers ont appris petit à petit à classer un peu leurs papiers. Ils sont plus nombreux à venir avec les justificatifs nécessaires pour leur démarche, à savoir quelle démarche effectuer.

6 – L’EVALUATION

Public reçu :
 Plus de 2000 entretiens pour plus de 700 personnes différentes




dont 350 personnes venues plus de 3 fois.

Principaux problèmes rencontrés :

La quasi-totalité des personnes étant analphabètes, nous avons un rôle important d’écrivain public. Par exemple 13% des personnes nous ont sollicités pour remplir leur dossier CMU. 

L’apparition de nouveaux outils informatiques, telle la déclaration des ressources par Internet de la CAF, exclue encore plus les personnes analphabètes. L’omniprésence de l’informatique les éloigne davantage du monde lettré et bouleverse les quelques repères qu’ils s’étaient créés.  

Mais les personnes viennent rarement avec seulement une demande d’écrivain public. En travaillant avec eux, on décèle souvent d’autres problèmes.
a - Relations avec les institutions   29,43% en 2006, (24,65 % en 2004) des demandes:

Les personnes sont en relation avec des services publics tels que la C.A.F., la C.P.A.M., les caisses de retraite, l’ANPE, les ASSEDIC. Malgré la volonté de simplification des procédures administratives, les dossiers sont complexes et les justificatifs à fournir sont nombreux. C’est une difficulté parfois insurmontable pour des personnes de culture orale. C’est pourquoi nous les aidons à remplir les dossiers, fournir les justificatifs et intervenons fréquemment auprès des institutions concernées pour « débloquer » les dossiers. 

Nous sommes souvent sollicités pour les demandes de retraite. Outre l’appui technique à la constitution des dossiers, certains ont besoin d’être soutenus, rassurés dans cette étape importante de leur vie. Les montants des retraites sont souvent très bas. Au-delà de la précarité financière que cela entraîne, c’est une dévalorisation de toute sa carrière professionnelle que ressent la personne. Là encore, une écoute bienveillante est primordiale

b - Le logement   17,14% en 2005,(20,45 % en 2004). Il est délicat d’expliquer cette baisse. Est-ce un effet de l’opération de rénovation de Château Rouge ou les personnes sont découragées d’entreprendre encore des demandes de logement sans résultat.

Ce problème se présente souvent sous deux aspects :

· l’accès au logement : il s’agit d’aider les personnes à constituer les dossiers de demande de logement (Mairie, Préfecture, 1 % patronal, organismes de logement social) mais, en même temps, d’inciter à la recherche d’un logement privé ; Le logement est un problème sur lequel nous sommes totalement impuissants. Nous ne pouvons qu’aider à effectuer les démarches mais contrairement à ce qu’espèrent les gens, nous n’avons aucun moyen pour les aider à obtenir un logement.

· le droit du logement : cela concerne les relations bailleurs/locataires ou les relations de voisinage. 

c - Le droit au séjour  23,14% en 2006 (18,49%en 2005) 

Circulaire SARKOZY

Le Ministre de l’Intérieur a publié le 13/06/2006 une circulaire proposant aux étrangers en situation irrégulière une aide au retour ou une admission au séjour à titre exceptionnel. 

Cette circulaire concernait les personnes qui séjournaient en France depuis plus de 2 ans, ayant au moins un enfant scolarisé en 2005/2006, contribuant de manière effective à l’entretien et à l’éducation de leur(s) enfants), manifestant leur intégration et n’ayant plus de lien avec leur pays d’origine…

Par conséquent nous avons informé par courrier, par oral et par affichage les personnes qui correspondaient à ces critères de leurs droits. 

Au final, nous avons constitué 25 dossiers pour des demandes d’admission exceptionnelle au séjour. A ce jour, nous avons été informés de 3 retours positifs, 18 refus, le reste des personnes étant toujours sans réponse ou ne nous a pas tenu informés.

Nous avons profondément été interpellés par le traitement des dossiers déposés, en effet nous avons constaté de nombreux dysfonctionnements et injustices : dans des situations identiques, certaines familles ont été régularisées et d'autres pas, sans qu'il n'existe aucune justification à de telles différences de traitement, des personnes répondant aux critères de la circulaire ont été déboutées de manière totalement arbitraire. 

Après avoir suscité un grand espoir chez les familles, cette procédure de régularisation provoque un lourd sentiment d’injustice et de tromperie. 

C’est pourquoi, la coordination inter associative de la Goutte d’Or a écrit au député, M. Daniel Vaillant pour qu’il demande la mise en place d’une commission d’enquête parlementaire pour clarifier les conditions d’application de la circulaire et rendre justice aux familles. C’est ce qu’il a fait avec l’ensemble des députés socialistes le 11 octobre 2006. Les sénateurs de ce groupe ont pris la même initiative.
Loi SARKOZY

La loi du 24/07/2006 relative à l’immigration et à l’intégration vient durcir les règles en matière d’entrée et de droit du séjour en réduisant au néant les maigres espoirs de nombreuses personnes qui souhaitaient obtenir un titre de séjour.

Pour exemple :

· l’accès au séjour de plein droit à la carte de résident est rendu plus strict. La carte de séjour temporaire d’un an est devenue la norme.
· les délais ouvrant droit au séjour ou à la nationalité (conjoint de Français) sont allongés

· la nécessité de justifier d’un visa de long séjour se généralise, avec quelques exceptions qui subsistent

· une nouvelle mesure d’éloignement est créée : l’obligation de quitter le territoire, directement exécutoire

· un durcissement des conditions d’accès au séjour des étrangers pour motif familial (mariage, regroupement familial),

· la généralisation du contrat d’accueil et d’intégration dont le respect est obligatoire pour le renouvellement du titre de séjour
· plus de régularisation possible après 10 ans de séjour en France

· pour les soins d’un enfant, un seul des parents aura une autorisation provisoire de séjour

· etc…
Jusqu’à cet été, nous constituions des dossiers de demande de régularisation. Depuis, sauf situations particulières, nous déconseillons aux personnes en situation irrégulière de se manifester à la préfecture. Nous avons aidé à faire des recours, des personnes qui ont essuyé un refus de régularisation au titre de la circulaire Sarkozy. Nous continuons à informer les personnes des rares possibilités de droit au séjour qui restent.

Nous avons aidé 3,43% de personnes à constituer un dossier de naturalisation.

Les deux salariées de cette action ont suivi des formations avec les GISTI, l’une d’une semaine sur le droit des étrangers et l’autre d’une journée sur la loi du 24 juillet.

d- L’emploi   5,14% 

Il y a aussi deux aspects :

· L’accès à l’emploi : C.V., lettres de motivation, inscription à l’ANPE, orientation vers des formations, des associations intermédiaires…

· Le droit du travail  : vérification des contrats de travail, des fiches de paie, mise en relation avec l’inspection du travail, saisie des prud’hommes…

e - Les problèmes financiers  16% en 2006  (14,25% en 2005) Nous évaluons la situation pour vérifier si les personnes ont bien ouvert tous leurs droits (RMI, allocations diverses…) et nous les aidons, si nécessaire, à constituer les dossiers.

Nous orientons vers des associations caritatives ou sollicitons le C.A.S.V.P. ou l’A.S.E.

f - Les conflits conjugaux  4,86% en 2006(7,84% en 2005)
Il s’agit essentiellement de femmes victimes de différentes formes de violences conjugales. Nous les écoutons, les revalorisons. Parfois, avec leur accord, nous parlons avec le mari. Nous les orientons éventuellement vers d’autres associations. Si elles décident de divorcer, nous les aidons à rechercher des avocats.

g - Les difficultés avec les enfants : 2,29% en 2005 (5,60% en 2005)
Nous recevons des parents en difficulté relationnelle avec leurs enfants. Notre démarche est alors de favoriser l’écoute, la communication entre parents et enfants. Parfois,il faut faciliter le lien avec le juge pour enfants ou les structures chargées d’un suivi éducatif.

h – Conflits divers 

Il y a des conflits avec le voisinage, avec un proche, des personnes victimes d’agression ou de menaces, des difficultés avec la police…Nous essayons à chaque fois d’expliquer le droit ou d’orienter pour des renseignements. 3,43%  des personnes sont venues avec des problèmes relevant du droit du consommateur.

4% des personnes sont en procédure judiciaire. Nous facilitons les relations avec les avocats lorsque c’est nécessaire. Nous avons constitué des dossiers d’aide juridictionnelle pour 2% des personnes. 

7 – LE PARTENARIAT

Le travail en partenariat est aussi essentiel. Nous ne pouvons pas répondre à toutes les demandes, nous n’avons pas toutes les compétences. Notre permanence est « généraliste » et lorsque c’est nécessaire nous orientons ou nous nous renseignons chez des « spécialistes ».

Pour certaines situations, nous contactons le service social polyvalent de secteur ou nous nous adressons au CASVP (Centre d’Action Sociale de la Ville de Paris).

Nous nous tournons si nécessaire vers des associations spécialisées sur certaines problématiques telles que le droit du séjour, la toxicomanie, le droit des femmes.

Le partenariat permet aussi de faire avancer des problématiques communes. Par exemple, nous participons à la Commission Sociale Château-Rouge dont la mission est de suivre les familles qui doivent être relogées dans le cadre de l’opération de rénovation. Cela nous a conduits à monter avec les partenaires des temps collectifs d’accueil des nouveaux habitants.

8 – LES PERSPECTIVES

Nous constatons que, d’une année sur l’autre, le public qui fréquente la permanence sociale évolue peu. Ses caractéristiques et ses demandes restent globalement les mêmes.

Cela nous amène à poursuivre l’action dont la fréquentation montre bien qu’elle répond à un réel besoin des habitants. La permanence sociale a des répercussions très importantes sur l’ensemble du Centre social. Elle est un capteur des réalités du quartier qui rend notre action plus pertinente et plus adaptée aux besoins des habitants.

Un support informatique permettant de centraliser et structurer les informations utiles pour renseigner notre public a été créé. Cet outil est encore incomplet et devra être enrichi pour être efficient courant 2007.
En 2007, une formation pour les écrivains publics sera organisée par la fédération des Centres Sociaux. Nous y orienterons les bénévoles.
ELEMENTS QUANTITATIFS
(Relevés à partir des 350 dossiers des personnes venues plus de 3 fois)

	Sexe
	
	2005
	2006

	
	187 femmes
	52,10%
	53,43%

	
	163 hommes
	47,90%
	47,57%

	
	
	
	

	Situation familiale
	
	2005
	2006

	
	167 couples
	52,10%
	47,71%

	
	  79 hommes mariés dont la femme vit au pays
	21,57%
	22,57%

	
	  91 femmes seules
	21,29%
	26,00%

	
	  15 hommes seuls
	 4,48%
	  4,29%

	
	
	
	

	Nationalité
	
	2005
	2006

	
	195 personnes du Maghreb
	57,98%
	55,71%

	
	102 personnes d’Afrique sub-saharienne
	26,89%
	29,14%

	
	  34 français 
	 8,68%
	  9,71%

	
	  21 autres
	 5,60%
	  6,00%

	
	
	
	

	Origine des ressources
	(Il s’agit seulement de la principale ressource, certains en cumulent plusieurs)
	2005                2006

	
	121 sont retraités
	29,69%
	34,57%

	
	  88 sont salariés
	26,05%
	25,14%

	
	  36 perçoivent les ASSEDIC
	12,04%
	12,34%

	
	  33 sont allocataires du R.M.I.
	10,36%
	  9,43%

	
	  43 n’ont pas de ressources officielles
	10,08%
	12,29% 

	
	  10 ne perçoivent que les allocations familiales
	 5,04%
	  2,86%

	
	    9 perçoivent une pension d’invalidité ou l’allocation adulte handicapé.
	 3,92%
	  2,57%

	
	 10 sont prises en charge par leurs familles
	 1,40%
	  2,86%

	
	    1 perçoit une rémunération de stage
	 0,28%
	  0,29%

	
	
	
	

	Catégories de logement
	
	2005
	2006

	
	122 sont en logement social
	35,01%
	34,86%

	
	117 sont en logement privé
	33,89%
	33,43%

	
	  55 vivent à  l’hôtel
	14,01%
	15,71%

	
	  50 sont hébergés
	13,73%
	14,29%

	
	   6 sont dans d’autres catégories de logement
	  2,24%
	  1,71%


LES ACTIONS DE FORMATION ET DE SOCIALISATION

1  LE CONTEXTE

Dans le quartier de la Goutte d’Or vivent de nombreuses personnes analphabètes qui, dans leur pays d’origine, pour différentes raisons n’ont pas été scolarisées ou très peu. Beaucoup d’entre elles n’ont appris à parler le français qu’en arrivant en France.

Leur demande exprimée est d’apprendre à parler, lire et écrire le français mais dès qu’on examine leur motivation, on constate que la demande ne se situe pas seulement au niveau linguistique. Elle concerne la socialisation et l’épanouissement personnel. 

L’analphabétisme a des conséquences importantes sur tous les aspects de la vie quotidienne. Voici les principales motivations exprimées par les personnes lors de leur inscription

· L’autonomie : Il s’agit d’être en capacité d’effectuer seule les démarches de la vie quotidienne : se déplacer, aller chez le médecin, lire son courrier…

· L’épanouissement personnel : Il s’agit d’être comme tout le monde, de ne plus avoir peur et honte, d’accéder au savoir, de bien vivre en France.

· L’emploi : Dans un contexte économique difficile et dans un quartier fortement touché par le chômage, l’accès à l’emploi est indispensable. C’est aussi un facteur d’autonomie pour les femmes.

· Les enfants : Les mères de famille désirent aider et pouvoir mieux suivre la scolarité de leurs enfants.

· La communication : Il s’agit de pouvoir communiquer oralement ou par écrit avec les personnes ou institutions rencontrées.

· L’insertion, la formation : Il s’agit de trouver sa place dans la société française, d’acquérir la nationalité française, de renouveler son titre de séjour,de comprendre le fonctionnement de la société française.

Les demandes de formations sont très nombreuses. Nous ne pouvons toutes les satisfaire, faute de place. Les autres structures du quartier et d’ailleurs, sont également rapidement saturées. Nous essayons au maximum d’orienter les personnes vers l’IPTR, organisme chargé de l’évaluation et de l’orientation des stagiaires mais celui-ci est également très rapidement surchargé.

2  LES OBJECTIFS

L’alphabétisation n’est pas seulement apprendre à lire, écrire et à parler le français, il s’agit d’un   moyen de prévention de l’exclusion. Les actions de socialisation doivent permettre aux publics accueillis d’atteindre une autonomie. La capacité d’autonomie des personnes ne doit pas être mise en doute. Dans leur milieu d’origine, elles ne rencontrent pas de problème mais dans la société d’accueil, elles ont besoin d’acquérir les moyens d’accès à l’autonomie. Cela passe par les compétences linguistiques mais ne s’y limite pas.

3 LE PUBLIC VISE

Le public visé est constitué de femmes à peine ou jamais scolarisées. Il s’agit d’habitantes de la Goutte d’Or.

Leurs conditions de vie sont très diverses et sont présentées dans le tableau joint.

Plusieurs des femmes sont confrontées à de nombreuses difficultés (logement, ressources, chômage, droit au séjour, conflits familiaux…)

Elles viennent souvent de cultures rurales et traditionnelles. L’identité collective y prime sur l’identité individuelle. Le poids du milieu social et culturel n’autorise pas la remise en question de valeurs morales ou religieuses qui leur sont imposées depuis l’enfance. Le savoir y est sacralisé. C’est la porte d’entrée pour accéder à l’autonomie et à la liberté. Dans certains cas, l’entourage, surtout masculin, refuse aux femmes le droit d’ouvrir cette porte.

Cette année, nous avons accueilli 3 chinoises en alphabétisation bien qu’elles relèvent du Français Langue Etrangère. Nous avons constaté l’arrivée récente d’un certain nombre de familles chinoises dans le quartier. Elles semblent avoir du mal à s’intégrer dans le quartier et subir un certain rejet de la part d’une partie de la population. Pour différentes raisons, elles n’ont pas accès aux formations de Français Langue Etrangère. Il nous a semblé important de les accueillir afin de permettre à des femmes de cultures différentes de se côtoyer et d’apprendre à se connaître. Il faudra évaluer cette expérience à la fin de l’année.

4 LES MOYENS

Les moyens humains : La mise en œuvre de l’action est assurée par une équipe de 16 bénévoles (équivalent à  2 temps pleins) encadrée par une coordinatrice salariée. Celle-ci est partie en congé maternité à la mi octobre. Elle doit reprendre son travail après les vacances de février. Deux des salariées de l’équipe ont assumé ses tâches en son absence.

Le statut des bénévoles est très varié : retraitées, en activité professionnelle, étudiantes, sans emploi. Il y a une réelle diversité dans le profil des bénévoles ce qui enrichit les échanges avec les stagiaires.

Les moyens matériels : Cinq salles sont utilisées par les groupes. Ce sont des salles que nous louons à des associations du quartier. Nous avons du matériel pédagogique et audiovisuel (magnétoscopes, télévisions, magnétophones, lecteur de DVD). 

Deux autres salariées interviennent également sur l’action pour les sorties pédagogiques et le suivi social individualisé.

5 LE FONCTIONNEMENT

L’organisation : Les stagiaires en alphabétisation étaient réparties en 5 groupes d’une vingtaine de participantes avec 3 ou 4 bénévoles de janvier à juin. A partir de septembre, par manque de bénévoles, nous n’avons pu faire que 4 groupes. Elles viennent 8 heures par semaine réparties en 3 demi journées,sauf un groupe, le plus avancé, qui vient 11 heures par semaine réparties en 4 demi journées.

Une conseillère pédagogique : Avec Accueil Laghouat et A.S.F.I. (Association de solidarité des femmes immigrées) et le soutien technique de l’E.D.L. (Equipe de Développement Local), nous avons recruté Fatma Zohra Mamaar comme conseillère pédagogique à 1/3 temps pour 18 mois. C’est l’Accueil Laghouat qui la gère administrativement grâce à un financement européen. F Z Mamaar apporte conseil aux bénévoles après des observations dans les groupes, anime des ateliers d’échanges de pratiques pour les formateurs bénévoles, propose des outils pédagogiques. Elle vient en appui aux coordinatrices pédagogiques des trois structures, les aide à analyser le fonctionnement de l’action et proposera des pistes d’amélioration.

La formation des bénévoles : Cette année encore nous avons souhaité mettre l’accent sur la formation des bénévoles, ce qui faisait écho à une réelle demande surtout de la part des nouvelles bénévoles. 

Toujours avec Accueil Laghouat et A.S.F.I. et le soutien technique de  l’Observatoire de la Vie Locale, nous avons mis en place des sessions de formation avec le contenu suivant : Connaissance du quartier, l’approche interculturelle en formation, l’apprentissage de la lecture et de l’écriture, communication et expression orale. Sauf la première, ces formations étaient dispensées par des professionnels dont les organismes sont agréés et financés par le F.A.S.I.L.D.(Fonds d’Action Sociale pour l’Intégration et la Lutte contre les Discriminations).

Certains bénévoles ont aussi eu accès à des formations par le biais de la Fédération des Centres Sociaux et par l’Espace Bénévolat.

Nous avons également commencé fin 2006, des ateliers d’échanges de pratiques qui vont se poursuivre en 2007.

Le contenu : Nous travaillons autour des compétences que doivent acquérir les stagiaires pour être plus autonomes dans leur vie en France : se présenter, se déplacer, se repérer dans la ville, connaître certaines institutions ou administrations, mieux gérer sa santé et celle des enfants, se familiariser avec la culture française, découvrir les fonctionnements de la République, s’initier aux règles du monde du travail…
L’accompagnement social global : Pour que les personnes qui participent aux actions de socialisation avancent positivement dans leur démarches, il est totalement illusoire de les considérer seulement comme des « apprenantes » relevant uniquement d’un processus pédagogique. Elles ont besoin que l’ensemble des problématiques auxquelles elles sont confrontées soit pris en compte.


L’action est menée par deux salariées. Elle prend la forme d’entretiens individuels et parfois d’accompagnement dans les démarches. 


Elle s’adresse aux personnes suivant actuellement les actions de socialisation ou qui poursuivent leur formation dans d’autres organismes ou qui sont depuis peu dans le monde du travail. Les problèmes traités sont très divers : démarches administratives, logement, ressources, santé, droit au séjour pour un membre de la famille, naturalisation, garde d’enfants…On constate que les problématiques familiales sont très présentes et très lourdes : difficultés avec les enfants, problèmes conjugaux.


Outre les problèmes matériels et sociaux, les personnes doivent assumer tous les bouleversements entraînés par l’exil et l’entrée en formation. Leur démarche d’insertion et pour certaines, l’entrée dans la vie professionnelle les amène à rencontrer des personnes nouvelles, à découvrir d’autres mode de vie, d’autres manières d’appréhender le monde que celles qui leur ont été inculquées par leur entourage. Elles sont amenées à reconstruire leur système de valeurs à partir de leur nouveau vécu. C’est un processus difficile, souvent douloureux, générateur d’angoisse et d’insécurité. Certaines peuvent être confrontées à des réactions très négatives de leur entourage.


Au-delà d’une aide concrète à la résolution de problèmes, nous apportons une écoute et un soutien. Les personnes ont besoin d’être éclairées pour pouvoir mesurer les conséquences de leurs choix à court et long terme. Nous prenons notre temps pour que la personne avance à son rythme, qu’elle mûrisse et assume ses choix.

Les sorties pédagogiques : Dans le cadre des cours d’alphabétisation, différentes sorties ont été proposées aux groupes. Elles s’inscrivent totalement dans les objectifs visés par l’action puisqu’elles incluent dans l’apprentissage, une dimension de connaissance de la société et de culture française. 

Chaque sortie est préparée en amont et travaillée en aval. Elles sont à chaque fois l’occasion d’acquérir ou de renforcer des compétences notamment celle de se déplacer en ville. Les sorties sont organisées par la coordinatrice en concertation avec les formatrices. Nous sommes soumis à des questions de temps car ces sorties doivent se faire sur les créneaux des cours : nous ne pouvons donc pas aller loin, ni rester longtemps ce qui limite parfois un peu le choix.

Au niveau local, nous avons travaillé cette année encore avec le Pôle Santé qui a accueilli  des groupes pour des informations sur la santé. Ce travail reste capital car cela permet aux femmes de découvrir le planning familial, de s’informer et d’échanger sur des questions de santé et de prendre conscience de leurs droits et de leur responsabilité concernant leur corps.. Cette sensibilisation a parfois des répercussions directes sur leur suivi de santé car elle donne des pistes claires aux femmes pour agir.

La bibliothèque de la Goutte d’Or est également un partenaire privilégié. En effet depuis plusieurs années, les bibliothécaires viennent dans les groupes puis les accueillent à la bibliothèque pour désacraliser l’accès à ce lieu vécu comme inaccessible pour certaines stagiaires et plus largement pour faciliter l’accès à la lecture des participantes et de leurs enfants.

L’évaluation et l’orientation des stagiaires en partenariat avec l’IPTR : L’IPTR était mandaté en 2006  par le F.A.S.I.L.D pour évaluer et orienter les personnes qui souhaitent entrer en formation linguistique. Nous orientons vers lui, systématiquement toutes les personnes auxquelles nous ne pouvons pas répondre faute de place ou de niveau adapté. En pratique, l’IPTR est très rapidement saturé et ne peut donc pas répondre à ces nombreuses demandes qui interviennent tout au long de l’année. En partenariat avec l’Equipe de développement local et les autres associations d’alphabétisation du quartier, nous avons sollicité l’IPTR pour qu’une évaluation des stagiaires ait lieu dans le quartier, à la Salle Saint Bruno en Juin 2006. 11 femmes venant d’Accueil Goutte d’Or ont été évaluées puis orientées. Nous avions fait le choix de proposer cette évaluation aux stagiaires que nous avions décidé de ne plus reprendre l’année suivante c'est-à-dire les stagiaires du groupe le plus avancé et celles qui étaient dans les cours depuis plus de 4 ans. Les besoins recensés lors de ces évaluations ne sont pas complètement représentatifs des besoins réels de formation sur le quartier. En effet, il y a tout un public auquel nous ne pouvons pas répondre et qui n’ont pas pu accéder à ces évaluations puisqu’elles ne s’adressaient qu’aux associations. 

Le film documentaire sur l’alphabétisation : Le documentaire (52 mn) « Dans l’ombre d’une ville » réalisé en 2005 par Lola Frédérich et Julien Sallé poursuit son chemin. 

Après avoir été présenté aux stagiaires des cours d’alphabétisation lors d’une émouvante projection au Lavoir Moderne Parisien au printemps 2005, le film a été très sollicité dans le quartier par les associations, les écoles, la bibliothèque et les habitants… Le bouche à oreille a si bien fonctionné que les demandes pour obtenir le DVD se sont multipliées (associations, centres sociaux, formateurs bénévoles venant de toute la France). N’étant pas habilitée à vendre le film, la société de production, Château-Rouge Production, n’était plus en mesure de répondre à cette forte demande … Début 2007 un éditeur vidéo Chalet Pointu s’est montré très intéressé pour éditer le film. Cela devrait se concrétiser au printemps. 

Le film a également rencontré un autre public, moins averti, lors de projections en festival:

- Festival du film d’action social à Montrouge (Mai 2005)

- Festival “Femmes en résistance” à Arcueil  (Sept. 2005)

- Projection à l’Hôtel de Ville de Paris dans le cadre des célébrations de la Journée de la Femme (Mars 2006) en présence d’élus parisiens
- Projection dans le cadre de l’exposition “Métamorphose d’une ville” aux Archives municipales de Lyon (Mai 2006)

- Festival du film d’éducation à Evreux  (Nov. 2006).

- Mois du film documentaire à Palaiseau 

“Les migrations… pour vivre ensemble” en présence du psycholinguiste Evelio Cabrejo Parra (Nov. 2006)

Prochainement:

- Semaines du Cinéma Méditerranéen de Lunel (14/17 mars 2007)

- Forum de l’égalité à Chaumont (Mars 2007)

- Les Ecrans de Saint Denis, “le droit à la formation” le 18 mars 2007 à 15H.

- Festival International des droits de l’homme, au cinéma Action Christine le 12 avril à 20h30.

Premiers pas vers l’emploi

Parmi les femmes qui suivent les cours, une partie d’entre elles nous a communiqué lors de son inscription, sa volonté de trouver un emploi. D’autres ont des enfants en âge de travailler, ont des maris qui travaillent… toutes sont concernées de près ou de loin, par cette thématique. Cependant, sauf quelques exceptions, elles sont très éloignées de l’emploi. Elles ont grandi dans un environnement où les personnes n’exerçaient pas d’activité salariée et elles ont du mal à se représenter le monde du travail. Elles ne peuvent pas accéder directement aux différents dispositifs d’aide à la recherche d’emploi (ANPE, PLIE…)

Dans les groupes les plus avancés, un travail sur la thématique de l’emploi a été amorcé. L’objet est de sensibiliser les femmes au vocabulaire et aux pratiques du monde du travail en leur donnant des éléments simples leur permettant de mieux comprendre le langage lié à l’emploi. Cette action complémentaire concourt à leur intégration dans la société française. 

Aussi, durant le dernier trimestre, 5 séances d’1h30 ont été dédiées à l’emploi.

Les thèmes abordés :

· Pourquoi travailler ?

· Les droits sociaux / le travail au noir

· Les contrats de travail (CDI/CDD, temps complet/partiel, contrats aidés)

· La recherche d’emploi 

· Le CV

· La lettre de motivation

Suite à cette première expérience positive et à un projet de partenariat avec l’EDE (Espace Développement Emploi) de la Salle Saint Bruno, la formule de l’action va être prolongée. Dans un premier temps, une information générale sur l’emploi sera faite auprès de chaque groupe, toujours au sein d’Accueil Goutte d’Or. 
Tout en conservant le même objectif, cette information a aussi pour but de repérer les femmes motivées par une recherche d’emploi. Il sera ensuite proposé à ces femmes de participer à un atelier de valorisation des compétences et du parcours d’immigration, prémices nécessaires à la réalisation du CV qui fera l’objet de l’atelier suivant. 

La mise en place de ces ateliers sera supervisée par l’EDE qui fera appel à des intervenants professionnels pour leur animation.

L’atelier musical : L’objectif de cet atelier est de proposer un mode d’expression autre que l’apprentissage du français aux femmes qui sont dans les cours. Il est mené en collaboration avec l’Atelier des Trois Tambours animé par Louise et Patrick Marty tous les vendredis après-midi de façon très conviviale. Quelques personnes y ont participé pour découvrir et partager un langage universel. Cela s’est traduit par une découverte des instruments, une initiation au solfège et le chant. En novembre, l’atelier a repris, le mardi matin.

L’atelier d’écriture et d’expression théâtrale : Ce travail est mené en partenariat avec la compagnie de théâtre Graines de Soleil avec le groupe le plus avancé. Claire MATHAU, la comédienne assurant ce travail, est intervenue chaque vendredi matin dans le groupe pour faire un travail d’expression théâtrale avec les femmes. Un atelier d’écriture sur « Le plus beau jour de ma vie » et « Le plus mauvais jour de ma vie » a parallèlement été mené. Ceci a aboutit à une représentation publique au Lavoir Moderne Parisien pour le 8 mars. Lors de cet après-midi, toutes les femmes des groupes étaient conviées ainsi que d’autres associations de femmes du quartier ou de banlieue. 

Cet atelier a repris avec un des groupes d’alphabétisation tous les vendredis matin depuis octobre 2006. avec une nouvelle intervenante : Angélique Boulay

L’atelier « Remise en forme » :  L’atelier a été animé par Cristina, bénévole en alphabétisation. Il a réuni au début une dizaine de femmes du quartier dont plusieurs venaient en alphabétisation. A la fin, il y avait 6 participantes régulières issues des groupes d’alphabétisation. Il avait lieu les vendredis après midi au gymnase de la Goutte d’Or.

L’atelier aborde par l’expression et par la prise de parole la mise en mouvement du corps à partir des situation banales, telles que : se lever, s’asseoir, se coucher, marcher afin de permettre de développer certaines fonctions perceptives et motrices en relation étroite avec les gestes du quotidien. En outre, en favorisant et sollicitant l’expression verbale sur la relation à leur corps, les stagiaires sont invitées à l’interaction verbale à propos de leur processus d’apprentissage, en permettant la prise de confiance en soi-même à travers de la maîtrise du corps et de la parole partagée. 

Chaque séance est organisée de façon à explorer la notion d’écoute qui est déclinée en deux axes principaux :

· Ecoute de son corps , de ses propres actions sonores et corporelles, au travers notamment des techniques d’automassage et de la production et exploration des sons de la langue française. 

· Ecoute de l’autre et  interaction avec l’autre , au travers notamment des jeux de danse, du chant et de la création d’une chorégraphie explorant la relation représentation geste/parole. 

L’initiation à l’informatique : 
Pendant 2 mois, l’association, La  Goutte d’Ordinateur a donné à un groupe de 18 stagiaires la possibilité de découvrir les mystères de l’informatique. Il s’agissait d’un groupe de niveau moyen.
Les séances étaient de 2 h et demie, animées par le directeur de La Goutte d’Ordinateur.

Pour certaines c’était la découverte totale et la surprise de voir qu’une touche pouvait produire une lettre et qu’en peu de temps elles pouvaient écrire leur nom et prénom. C’était aussi la satisfaction de connaître le fonctionnement de l’ordinateur que souvent leurs enfants avaient déjà bien en main et une façon d’être valorisées.

Cette formation a permis tout en recopiant des phrases d’apprendre majuscules, ponctuation etc…puis d’aborder la notion d’identité et à l’aide de petits jeux pédagogiques de connaître et de nommer les différentes parties du corps. 

Nous pensons que par le biais de l’ordinateur  l’apprentissage de l’écrit , l’acquisition du vocabulaire et même de la grammaire  peuvent se faire utilement.
Le livre de cuisine : En partenariat avec le collectif d’artistes, les Xérographes, nous avons organisé un atelier en direction des femmes du quartier dans l’objectif de participer à la création d’un livre de cuisine des recettes de la Goutte d’Or. 
En effet, les femmes du quartier détiennent un savoir précieux en matière de cuisine issu de leur famille et de leur pays d’origine. Ce savoir, elles le conservent et le perpétuent ici en France car c’est un moyen de cultiver leurs racines, de retrouver les saveurs du pays qu’elles ont quitté (bien souvent à contre cœur) et d’adoucir l’exil.

L’objectif premier de cet atelier est de permettre la transmission et le partage de ces recettes mais aussi et surtout de mettre en valeur les participantes en tant que détentrices d’un savoir, de connaissances, de savoir-faire. 

Chaque femme est ainsi valorisée par sa capacité à montrer au groupe ce qu’elle sait faire. Le reste du groupe n’est pas non plus en position de spectateur puisque chaque personne est directement associée à la retranscription de la recette que se soit sous la forme d’écrits (ce qui fait le lien avec l’alphabétisation), de dessins, de photos, collages… avec l’appui des graphistes des Xérographes

Cet atelier a aussi pour objectif de créer un moment de convivialité pour des femmes qui n’ont pas de lieu pour se retrouver (à l’inverse des hommes qui se retrouvent dans les cafés, ou sur le square) autour d’une activité qu’elles apprécient et qui est source d’enrichissement mutuel. La perspective d’une mise en valeur de leurs richesses culturelles par l’objet du livre (objet qui pour elles, est vécu comme le symbole d’un savoir qu’elles ne pensent pas détenir) est une grande fierté pour elles et permet une mise en lumière par rapport à d’autres publics qu’elles ne côtoient habituellement pas.

Ce livre, composé des recettes des habitants du quartier, a été illustré par les artistes du quartier et les femmes de l’atelier. Il a été édité une première fois au mois de juin (1 500 exemplaires). Rapidement épuisé, il a été réédité en décembre. Sa diffusion a fait l’objet de plusieurs événements dans et hors du quartier. Une couverture presse importante a été faite.

Les femmes ayant participé à ce projet ont été très fières de voir le retentissement de celui-ci.

6 L’EVALUATION QUANTITATIVE ET QUALITATIVE

De janvier à juin 2006, 81 femmes ont suivi les cours d’alphabétisation.
A l’issue de leur formation :

· 36 ont poursuivi leur formation à Accueil Goutte d’Or

· 15 ont poursuivi leur formation ailleurs

· 4 ont trouvé un emploi

· 7 attendent un enfant

· 3 ont déménagé.

· 3 sont malades

· 3 ont des problèmes familiaux

· 10 ont abandonné sans nous en donner la raison.

En septembre 2006, 83 se sont inscrites
A la fin du 4° trimestre 2006, 7 ont arrêté de venir :

· 1 a trouvé un emploi

· 1 pour un problème de santé

· 2 ont des problèmes de garde d’enfant

· 1 a déménagé

· 2 ont abandonné sans nous en donner la raison

Ces abandons ont été compensés par le fait que nous avons pris de nouvelles inscriptions.

Comme chaque année, on constate une difficulté pour les stagiaires de s’inscrire dans la durée et l’assiduité. L’alphabétisation est une démarche de longue haleine et suscite parfois des découragements ou des désistements dus à des contraintes de la vie familiale. Certaines stagiaires n’ont pas conscience de la nécessité de la régularité pour l’apprentissage et l’assiduité reste à acquérir. Un travail quotidien pour les redynamiser est incontournable.

De plus il est important de les amener à acquérir une autonomie dans leur travail personnel afin qu’elles puissent entretenir leurs connaissances.

7 LE PARTENARIAT

Outre les partenaires mentionnés plus haut (à savoir Les Xérographes, Graines de Soleil, les Trois Tambours, ASFI, Accueil Laghouat, l’EDL, la Salle St Bruno, le Musée du Louvre) nous travaillons également avec la bibliothèque, le Pôle Santé et avec des associations du quartier et pour l’évaluation des stagiaires avec l’IPTR.

8 LES PERSPECTIVES

En 2007, nous allons poursuivre les actions de socialisation et d’alphabétisation car elles répondent à un besoin essentiel pour une partie des habitants du quartier et ces besoins sont loin d’être couverts.

Au niveau des stagiaires, nous conservons le critère défini il y a deux ans, de ne pas garder les stagiaires dans les cours plus de 4 ans. En effet, nous avons constaté qu’au bout de quelque temps il est profitable aux stagiaires d’aller dans d’autres structures de façon à consolider leur autonomie. Cela leur permet également de rencontrer d’autres personnes, d’autres façons d’apprendre, d’autres quartiers. Cela implique de notre part de travailler avec les bénéficiaires sur leur motivation et leur autonomie dans l’apprentissage.

Concernant les ateliers musique et théâtre, ceux-ci se poursuivent en 2007. Un partenariat va être repris avec la Goutte d’Ordinateur pour permettre à un groupe d’avoir accès à l’outil informatique.
Nous voulons continuer à mettre l’accent sur la formation des bénévoles en poursuivant la collaboration avec l’OVL et les autres associations du quartier. 

Depuis plusieurs années, nous voyons les profils des bénévoles se diversifier. C’est une richesse mais ces personnes sont dans l’ensemble moins disponibles qu’auparavant. Il faut donc travailler à une meilleure coordination pour que le public ne soit pas pénalisé.

Le travail va se poursuivre avec la conseillère pédagogique. Cela devra aboutir à améliorer la proposition d’alphabétisation en direction du public grâce au travail réalisé avec la coordinatrice et les bénévoles.

De plus face à la diversité naissante des publics, de leurs origines et de leurs besoins, il paraît important de travailler sur le type d’action qu’on peut mener pour permettre à chacun de s’épanouir mais aussi de mieux connaître les autres.
	SUR 83 INSCRITES EN SEPTEMBRE 2006




	Pays d’origine :

dont 9 ont la nationalité française

Maghreb :                               31 (37,35%)

Afrique subsaharienne :         48 (57,83%)

Comores :                                 1

Chine :                                      3

Situation familiale

Mariées ou vie maritale :         60(72,29%)

Seules (célibataires, veuves

divorcées) :                             23 (27,71%)

Ages

moins de 20 ans :                     1

de 21 à 25 ans :                      18

de 26 à 30 ans :                      18


de 31 à 35 ans :                        5

de 36 à 40 ans :                        7

de 41 à 45 ans :                      11


de 46 à 50 ans :                        7

de 51à 55 ans :                         9

plus de 55 ans :                        7

Nombre d’enfants

220 enfants soit une moyenne de 2,65 enfants (13 n’ont pas d’enfants)

Ancienneté de l’arrivée en France

moins de 2 ans :                        9 (10,84%)

de 2 à 5 ans :                           35 (42,17%)

de 6 à 10 ans :                         17 (20,48%)

de 11 à 15 ans :                         6 ( 7,23%)

de 16 à 20 ans :                         7 ( 8,43%)

de 21 à 30 ans :                         6 ( 7,23%)

plus de 30 ans :                         3 ( 3,61%)


	Scolarisation antérieure :

jamais scolarisées :                  55 (66,27%)

scolarisées moins de 2 ans :    12 ( 9,96%)

scolarisées de 3 à 4 ans :           7 ( 8,43%)

scolarisées plus de 4 ans :         9 (10,84%)

Raisons de la non scolarisation :

refus des parents :                    43 (51,80%)

dont 23 parce qu’elles étaient des filles

absence ou éloignement  

de l’école :                                 10 (12,05%)

pauvreté :                                    7 ( 8,43%)

orphelines :                                 5 ( 7,23%) 

refus de l’enfant :                        5 ( 6,02%)

pas de raison exprimée :          16 (19,28%)

Formation en France (Alphabétisation) :

aucune formation :                     23 (27,71%)

quelques mois ou un an :          33 (39,76%)

2 ans :                                        17 (20,48%)

3 ans :                                          8 ( 9,64%)

plus de 3 ans :                             2 ( 2,41%)

Inscription à l’ANPE

inscrites :                                    16 (13,28%)

Expérience professionnelle en France :

n’ont jamais travaillé :                57(68,67%)

ont travaillé :                              15(18,07%)

sont en cours d’emploi :               8 (9,64%)

RMI

sont allocataires du RMI :             6 (7,23%)




LE SECTEUR ENFANCE JEUNESSE

1- LE CONTEXTE

La Goutte d’Or est un quartier jeune. Les moins de 25 ans représentent un tiers de la population. 
En 2002, 1035 élèves étaient scolarisés en primaire. Plus d’un quart de ceux-ci sont déjà en retard scolaire. 

Beaucoup de jeunes fréquentant le centre social sont issus de familles étrangères ne maîtrisant pas suffisamment notre langue, ou notre système scolaire pour les soutenir au mieux et ont besoin de ce soutien supplémentaire. Ces familles nécessitent d’être accompagnées, de comprendre les enjeux d’une scolarité et l’importance de l’implication des parents vis-à-vis de l’école. Certains parents qui, certes, veulent la réussite de leurs enfants ne parviennent pas toujours à s’en donner les moyens. Pour différentes raisons, ils ont du mal à assumer leur rôle de parents (poser des limites, suivre la scolarité des enfants, dialoguer avec eux, prendre en compte leurs besoins de loisirs…)

Les jeunes qui côtoient notre centre social participent à des activités culturelles et sportives par le biais des associations (ateliers réguliers, sorties ponctuelles dans les lieux culturels…) et de l’école. Cependant, on constate que d’eux-mêmes ils n’accèdent pas à ces lieux soit par manque de moyens financiers soit par méconnaissance. La famille n’est généralement pas investie dans ce type de démarche; cela leur parait superflu. Beaucoup d’enfants sont très demandeurs d’activités.

Plusieurs associations du quartier proposent des activités en direction des enfants et des jeunes mais elles ne suffisent pas à répondre à la demande.

2- LES OBJECTIFS

Le secteur Enfance Jeunesse fait l’objet d’une convention avec la DASES qui indique « L’action de prévention menée par le centre social s’adresse aux enfants et préadolescents, principalement de 6 à 15 ans, et vise à leur assurer une meilleure insertion au sein de leur famille et de la société et à leur éviter de rentrer dans des processus de marginalisation. Elle doit être pleinement intégrée à l’action globale menée par le centre et s’appuyer sur un fort partenariat avec les équipements environnants. »

Concernant notre activité d’accompagnement à la scolarité, nous nous référons à la « Charte nationale de l’accompagnement à la scolarité » qui stipule : 
« On désigne par accompagnement à la scolarité l’ensemble des actions visant à offrir, aux côtés de l’Ecole, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin pour réussir à l’Ecole, appui qu’ils ne trouvent pas toujours dans leur environnement familial et social. Ces actions qui ont lieu en dehors des temps de l’Ecole, sont centrées sur l’aide aux devoirs et les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire. Ces deux champs d’intervention, complémentaires, à vocation éducative, contribuent à l’épanouissement personnel de l’élève et à de meilleures chances de succès à l’Ecole. »
3- LE PUBLIC VISE

Nous avons visé un public d’environ 80 jeunes.

Pour l’action d’accompagnement à la scolarité, les jeunes sont scolarisés prioritairement entre le CE1 et la 5ème. Ils sont amenés à fréquenter le centre soit parce qu’ils peuvent présenter des difficultés d’adaptation à l’école ou être en échec scolaire, parce qu’ils peuvent connaître des difficultés familiales, parce qu’ils ont besoin de s’exprimer ou d’acquérir confiance en eux à travers de diverses activités culturelles ou parce qu’ils ont besoin que leurs compétences soient valorisées et partagées.

Le public visé est déterminé en fonction de la demande et de nos capacités. La demande étant très forte sur le quartier, nous ne pouvons satisfaire tout le monde. Les jeunes n’étant inscrits dans aucune autre association sont prioritaires. 

Les jeunes déjà suivis chez nous l’an passé pour qui le travail d’autonomie et de consolidation des bases n’est pas achevé le sont également. Enfin, du fait des engagements du Centre Social envers ses financeurs, nous privilégions les jeunes scolarisés entre le C.E.1 et la 5ème ; d’autres associations prennent en charge les collégiens et lycéens.
Pour les activités de loisirs et les ateliers culturels, nous accueillons aussi bien les jeunes inscrits à l’accompagnement à la scolarité que les autres jeunes du quartier désireux de pratiquer une activité,  et d’accéder à des sorties culturelles. Nous les accueillons principalement de 8 à 13 ans sur ces activités.

4- LES MOYENS

Les moyens humains :
Les activités sont menées par 60 bénévoles coordonnés par une salariée, Marilyn Portier, titulaire d’une licence en sciences de l’éducation. Durant ses congés maternité et parental, elle a été remplacée par Pascal Ghariani dont la formation est similaire.

Les bénévoles peuvent accéder gratuitement à un cycle de formation. Ce cycle de formation est proposé en partenariat avec trois associations dont la salle Saint Bruno (agréée centre de formation). Ce sont des sessions de formation d’environ trois heures répondant aux demandes des bénévoles. Les thèmes abordés cette année ont été la connaissance du quartier, les programmes scolaires, la motivation des élèves, les activités autour de la lecture et des jeux de société. Les intervenants en plus de leurs domaines de compétences (psychologues, pédagogues, sociologues) ont une spécialisation sur les questions de l’accompagnement à la scolarité. Nous faisons appel à des intervenants locaux, et à des formateurs professionnels issus des CEMEA.
D’autre part, nos bénévoles ont accès aux formations proposées par la Fédération des Centres Sociaux de Paris.

Les moyens matériels

Nous disposons d’un local de 56m² doté de matériel audio-visuel et informatique, d’une bibliothèque, d’ouvrages pédagogiques, d’un coin jeux et détente.

Les moyens financiers

L’action est financée par la CAF, la DASES (Ville de Paris) et le FASILD.

5- LE FONCTIONNEMENT

Pour répondre aux objectifs, deux actions complémentaires sont menées : l’accompagnement à la scolarité individuel et les activités collectives. 

· L’accompagnement à la scolarité

Le fonctionnement de l’activité de l’accompagnement scolaire est individuel (un bénévole / un enfant). L’objectif de l’accompagnement à la scolarité n’est pas de faire ses devoirs mais que chaque enfant reprenne si nécessaire confiance en lui, qu’il ait envie de réussir et qu’il prenne de plus en plus en main sa scolarité et qu’il acquière les outils pour y parvenir. La qualité de la relation entre l’enfant et le bénévole est primordiale. 

L’enfant et le bénévole conviennent d’une séance par semaine (parfois deux) d’une durée allant de une à deux heures. Le jeune est suivi tout au long de l’année scolaire par le même référent et ils se voient au créneau horaire défini. Nous les accueillons du lundi au jeudi entre 17h00 et 20h00. Nous souhaitons, à travers ces séances, pouvoir travailler étroitement au niveau scolaire et prendre le temps de revenir sur les lacunes accumulées les années passées, mais aussi aborder leur rapport à la scolarité en les mettant en relation avec un adulte disponible et prêt à leur consacrer du temps régulièrement. Ces temps d’échanges peuvent aussi être l’occasion pour le jeune d’aborder d’autres aspects de sa vie : famille, préoccupations, centre d’intérêts…Ces séances peuvent se ponctuer de sorties culturelles entre le bénévole et le jeune (musée, concert, cinéma etc.…). 

L’accompagnement à la scolarité tel que nous le pratiquons ne peut fonctionner sans l’implication de tous les acteurs qui entourent l’enfant  à savoir les parents, l’école et bien sûr le jeune lui même.

Les jeunes 

Ceux qui souhaitent s’inscrire doivent rencontrer la coordinatrice afin d’évaluer leur motivation et leurs besoins réels. Après quoi, les jeunes s’engagent lors de l’inscription à être ponctuels et assidus. Ils sont présents lors des discussions sur leur évolution avec les parents et le bénévole. Ils apportent leur bulletin à la fin de chaque trimestre pour une discussion autour de ce support. Nous leur demandons de faire part de leurs difficultés au bénévole et/ou à la coordinatrice. Il y a de grandes difficultés à respecter ces engagements. Nous constatons non pas un absentéisme mais des retards, des « oublis » fréquents. Ces manquements sont dus aussi au manque d’implication des parents dans notre action.

Les parents 

Ils doivent être présents lors de l’inscription de l’enfant. Lors de la première séance de l’enfant avec un bénévole, un des parents au moins est présent au début et à la fin pour communiquer avec le bénévole et la coordinatrice. Ensuite, les parents sont tenus, une fois par mois de rencontrer le bénévole pour faire le point sur l’évolution de leur enfant (qu’elle soit scolaire, comportementale ou autre). La présence des parents est également imposée  lors des rencontres entre les bénévoles et les enseignants.

Les familles montrent un réel désir de réussite pour leurs enfants mais ne s’en donnent pas toujours les moyens et, pour certaines, n’en assument pas les efforts nécessaires. Il est difficile de généraliser ces manquements qui résultent de causes diverses selon les familles : méconnaissance du système scolaire, familles monoparentales peu disponibles, cultures différentes, analphabétisme, difficultés sociales, ou simplement désinvestissement dans l’éducation des enfants.

L’éducation nationale:

Une fiche de liaison élaborée par les associations et les écoles avec l’inspectrice de l’Education Nationale il y a deux ans est utilisée chaque année pour chaque enfant. Elle est adressée à l’enseignant qui nous la retourne complétée par ses remarques et coordonnées. Elle doit permettre de repérer les lacunes et difficultés (scolaires ou autres) du jeune. Les bénévoles qui le souhaitent peuvent rencontrer avec la famille, les enseignants au cours de l’année. Les établissements prennent également contact avec nous dès qu’ils le souhaitent pour évoquer la situation d’un élève et ce aussi bien par le biais du directeur, de l’enseignant ou de l’assistante sociale.

La R.E.P. s’est jointe à nous lors des formations proposées aux bénévoles afin d’expliquer le contexte particulier dans lequel évoluent les élèves scolarisés en Z.E.P.  L’inspectrice de l’éducation nationale du quartier se joint également au cycle de formation des bénévoles en animant les séances relatives à l’apprentissage de la lecture en primaire.

D’autre part, la R.E.P. nous informe de chaque évènement important au cours de l’année et nous invite à y participer (journée des métiers, remise des bulletins, réunion commission enfance/jeunesse avec d’autres associations du quartier.). 
Ce lien tend à se renforcer puisque depuis la fin de l’année 2004, la R.E.P. et l’Education nationale via l’inspectrice et quelques directeurs d’établissement ont souhaité mettre en place plusieurs groupes de travail avec des associations du quartier de la Goutte d’Or afin de veiller à renforcer les liens - comme le mentionne la charte de l’accompagnement à la scolarité - et ce par la mise en place de choses très concrètes (fiche de liaison commune, rencontres plus formelles etc.…)

· Les activités collectives

Nous avons souhaité compléter les actions individuelles d’accompagnement à la scolarité par des activités collectives. Il s’agit de groupes relativement restreints pour favoriser l’expression et la participation de chacun.
Atelier Jeux Dramatiques :

Le jeu dramatique utilise l’improvisation théâtrale et le travail corporel comme principaux outils, afin d’aider les participants à se découvrir et à maîtriser leurs propres moyens d’expression, à développer leur imagination créatrice, ce qui permet de mieux se connaître et de prendre confiance en soi. Un des objectifs commun à tout type d’atelier artistique, et principalement à celui-ci, du fait de la menée des différents temps de jeu, reste l’importance qui est faite à la relation à l’autre, dans  la prise en compte de la parole d’autrui et dans l’écoute indispensable pour que les participants soient en confiance et qu’ils puissent ainsi agir sur leur propre personne.

C’est un bon moyen pour oser parler de soi, devant les autres, pour faire des propositions, pour expérimenter les modes de fonctionnement du langage. C’est aussi un lieu où l’on apprend à travailler en groupe dans la préparation, le jeu et sa critique. Le jeu dramatique enseigne à poser un regard critique et bienveillant sur les jeux des autres participants (apprendre à écouter, à regarder), à être un autre à travers les personnages que l’on joue, à accepter les émotions et la rigueur.

Cet atelier hebdomadaire regroupant une petite dizaine d’enfants âgés de 9 à 13 ans s’est déroulé le mercredi entre 14h00 et 16h30 de Janvier à Juin 2006. Il était animé par une comédienne mise à disposition par “le théâtre de Cléobule”, association située à Paris 20ème. Ce  partenariat entre les deux associations a fait l’objet d’une convention pour l’année 2006. 

Atelier sur l’écriture : 
Dans le cadre du partenariat que nous avons depuis quelques années avec l’association Les Petits Débrouillards, nous avons proposé aux enfants de 7 à 12 ans un atelier autour de l’écriture. Cet atelier, sous forme de mini stage, s’est déroulé chaque matinée de la première semaine des vacances de Noël 2005, Février 2006 et Pâques 2006. 

Dans ces ateliers, tous en rapport avec l’écriture, nous avions pour objectifs d’apporter des apports théoriques et de faire en sorte que ce soit les enfants qui puissent expérimenter autour de ce thème et ainsi se construire leur propre savoir faire. 

Pour ce faire, nous avons choisi d’explorer plusieurs aspects sur ces stages : La communication, les pictogrammes, les différents supports servant à communiquer, la fabrication du papier recyclé, la création de différentes encres, de différentes plumes pour écrire.  Un approche également sur les différents alphabets existant au jour d’aujourd’hui, le travail sur les hiéroglyphes…Les séances ont permis aux enfants d’acquérir des connaissances tout en étant acteur de situations d’expérimentation. En effet, une place importante a été laissée à la manipulation, au tâtonnement et à l’acquisition de savoirs faire : 

Un moment de valorisation durant le festival de la Goutte d’Or, le samedi 24 Juin, jour du village festif, a pu se réaliser avec deux animateurs des Petits Débrouillards.

Atelier Jonglerie : 

Dans le cadre d’un partenariat avec l’association “Jonglomatic”, située dans le Val d’Oise, nous avons proposé aux enfants du quartier âgés au minimum de 9 ans un atelier mensuel, qui se déroule le mercredi matin dans nos locaux. L’atelier comprenant 6 à 8 enfants par séance a été animé par deux animateurs de l’association.

L’objectif de cet atelier est double, d’une part, un temps de construction de matériels (balles, bolas, massue…) et d’autre part la pratique et l’apprentissage des techniques et de figures pouvant être  réalisées par des débutants.  La question de la concentration, de la prise en compte de ses propres capacités ainsi que de la dissociation en terme de mouvement sont des étapes nécessaires à l’acquisition de savoir faire.  

Atelier à dominante Technique et Scientifique : Fusée à eau

Nous avons souhaité, cette année, mettre l’accent sur les activités dites à expérimentation. Cet atelier fusée à eau a pour objectif de rendre accessible les sciences par tous. La pédagogie du défi, permet à l’enfant de comprendre des mécanismes physiques tout en  manipulant et en utilisant le tâtonnement comme moyen de découverte. Beaucoup de théories seront abordées et notamment les questions liées aux paramètres qui influent sur le vol ou sur le déplacement : pression, masse, volume, aérodynamisme, gravité ; l’apesanteur….
Cet atelier s’est déroulé pendant les vacances de février. Dans un objectif d’ouverture sur le territoire francilien, dans le cadre de notre fusion avec l’association ADOS et afin de réduire des coûts en mutualisant des compétences, nous avons préparé et animé cet atelier avec plusieurs partenaires : Deux centres de loisirs de la Ville de Bobigny et l’association ADOS.

Sorties  culturelles

Nous avons également effectué des sorties durant les petites vacances, avec en moyenne une dizaine d’enfants encadrée par le responsable du secteur Enfance Jeunesse et deux bénévoles de l’accompagnement à la scolarité :
- La cité des Sciences et de l’industrie à La Villette

- Cité des enfants : espace 5-12 ans

- Exposition Explora – Médiathèque – Carrefour numérique – La Géode 
- Le palais de la Découverte à Paris Champs Elysées
- La visite du Grand Palais
- Le centre Georges Pompidou

- Les bibliothèques

Fête de la Goutte d’Or : 

Le secteur enfance jeunesse a participé à plusieurs temps forts de la Fête de la Goutte d’Or : Le village Festif, l’animation des différents moments autour des jeux géants, le Cross, la Scène ouverte…

Atelier de sculpture /

En partenariat avec Ange et Damnation,6 enfants ont participé à 5 ateliers de sculpture sur polystyrène. Ces grandes sculptures ont servi de décoration durant la Fête de la Goutte d’Or.

Activités d’été :
En Juillet, trois semaines d’animation ont été proposées aux enfants d’Accueil Goutte d’or et aux enfants de l’association ADOS. En effet, dans la perspective de fusion des deux associations, il semblait pertinent de proposer un programme commun aux enfants et aux jeunes d’ADOS et d’AGO.

En raison de la fermeture du square Léon, les lundis et mercredis étaient consacrés aux sorties en base de Loisirs. La journée du mardi était consacrée aux ateliers : Cuisine, activités manuelles, conte, atelier d’expression…Les jeudis et vendredis étaient consacrés à des sorties de type Cinéma, Bowling, visite du Zoo de Vincennes, Jardin d’Acclimatation…

· Activités de Formation
Stage BAFA :

En lien avec l’association et organisme de formation des Centres d’Entraînement aux Méthodes d’Education Actives, et de la Fédération des Centres Sociaux de Paris, nous avons participé à l’organisation, à la préparation et au suivi d’un stage de Formation d’Animateur préparant au Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur. Ce stage s’est déroulé durant la deuxième semaine des vacances de Pâques, du Samedi 15 Avril au Samedi 22 Avril 2006. Cette formation s’est voulue orientée sur l’engagement citoyen dans son quartier, sur les logiques de territoires et les partenaires potentiels pour aider chacun à se construire et à développer des projets. 20 stagiaires ont participé à cette semaine très riche, dont 8 envoyés par l’association ADOS, donc issus du quartier de la Goutte d’Or. Les associations ADOS ET AGO ont mis à disposition pour ce travail un salarié assumant ainsi les fonctions de formateur avec deux autres formateurs des CEMEA durant ce stage BAFA.

6- L’EVALUATION

EVALUATION QUANTITATIVE

Accompagnement à la scolarité : 

De janvier à juin 2006 : 49 enfants suivis par 43 bénévoles

De septembre à décembre 2006 : 55 enfants suivis par 51 bénévoles.

Actions collectives :

Chaque atelier a réuni une douzaine d’enfants, chaque sortie également.

Le festival Babel 18 a concerné environ 80 enfants. Quant aux activités pendant la Fête, il est difficile d’estimer le nombre exact.

EVALUATION QUALITATIVE

D’un point de vue relationnel, nous faisons des entretiens tous les trois mois avec les enfants, les parents, l’Education Nationale. La mesure n’est donc plus quantitative mais qualitative.

En grande majorité, les bulletins et livrets scolaires des jeunes laissent voir une progression constante, souvent, dès le milieu du second trimestre.  Les rencontres avec les professeurs nous confortent dans notre sentiment de progrès, car même s’il ne le ressent pas de suite dans les résultats, l’instituteur perçoit que les lacunes antérieures diminuent.

Les familles sont un peu plus impliquées dans la scolarité de leur enfant. Un premier pas se fait bien souvent vers l’école en prenant par exemple  garde à ce que l’enfant adopte un rythme de sommeil adéquat, qu’il ait le matériel nécessaire pour aller en classe etc.… Il y a un début d’implication pour tous, et pour les familles les plus sensibilisées, des prises de rendez-vous avec les professeurs, des entretiens réguliers avec les bénévoles.

Seules quelques familles restent totalement en marge de l’éducation de leurs enfants, cela reste très minime.

7- LE PARTENARIAT

Avec l’Education nationale :

En début d’année, notre association présente ses actions aux équipes pédagogiques de chaque établissement du quartier dont sont issus les jeunes inscrits au centre social.

D’autre part, une fiche de liaison permettant de repérer les lacunes et difficultés du jeune est adressée à l’enseignant de l’enfant qui nous la retourne complétée par ses remarques et coordonnées.

Les bénévoles qui le souhaitent peuvent rencontrer avec la famille les enseignants au cours de l’année.

Les établissements prennent également contact avec nous dès qu’ils le souhaitent pour évoquer la situation d’un élève.

La R.E.P. s’est jointe à nous lors des formations proposées aux bénévoles afin d’expliquer le contexte particulier dans lequel évoluent les élèves scolarisés en Z.E.P. Cette session d’une durée de deux heures a eu lieu en début d’année scolaire. La coordinatrice s’implique dans les groupes de travail créés par les associations sur les questions de scolarité afin d’apporter son expérience et de conseiller au mieux les structures associatives.

D’autre part, la R.E.P. nous informe de chaque évènement important au cours de l’année et nous invite à y participer (journée des métiers, remise des bulletins, réunion commission enfance/jeunesse avec d’autres associations du quartier..)

Avec d’autres services:

Le Pôle Santé du quartier de la Goutte d’Or est un service auquel nous faisons appel occasionnellement pour orienter un(e) jeune.

Les services sociaux peuvent prendre contact avec nous pour appuyer une inscription dans notre centre social.

Avec d’autres associations :

Le tissu associatif est très présent dans le quartier où nous sommes implantés : la Goutte d’Or. Nous sommes en lien avec toutes les associations s’adressant à un public jeune notamment par le biais d’une commission « Enfance/Jeunesse » mais aussi par des groupes de travail constitués autour des questions éducatives.

Certaines associations travaillent plus étroitement avec nous, principalement sur la formation des bénévoles. Nous mettons en place, à quatre associations, un programme de sessions de formation à destination de nos intervenants. Ainsi cette répartition du travail et des coûts nous permet de proposer une formation plus complète et professionnelle à un plus grand nombre. 

Nous avons également des liens avec les associations sur des projets de quartier (fête de la Goutte d’Or, festival Babel 18…).
8- LES PERSPECTIVES

Accompagnement à la scolarité :
Nous souhaitons renforcer la formation des bénévoles et permettre ainsi à chacun de s’approprier des outils, d’échanger sur ses propres pratiques. Les rencontres fréquentes entre bénévoles permettront de créer une dynamique de travail. 
Nous souhaitons également redonner aux parents leur place dans la structure. Cela commencera par des semaines d’accueil des parents, tous les trimestres. Concrètement il s’agira de mettre en place des temps d’échanges entre parents, bénévoles et jeunes, de façon conviviale. Ces discussions nous permettront de les sensibiliser sur leur rôle dans l’éducation de leur enfant et sur l’importance du suivi scolaire.
A la rentrée de septembre 2006, le collège Georges Clemenceau a été classé « collège ambition réussite ». Ce nouveau dispositif mis en place par l’éducation nationale a pour objectif de « créer un esprit d’ambition chez les élèves en difficulté ». Pour cela une série de quinze mesures sont mises en place par le gouvernement dont la suivante.
Tous les collèges et écoles (pour les élèves de C.E.2, C.M.1, C.M.2) des "réseaux de réussite” devront mettre en place quatre soirs par semaine des études accompagnées obligatoires : celles-ci seront encadrées par des enseignants volontaires ou de futurs enseignants (assistants pédagogiques) dans le cadre des contrats de réussite éducative. 

Nous avons donc pris la décision de ne pas prendre de 6eme cette année du collège Clemenceau afin de ne pas multiplier les aides dont ils bénéficient. De même pour les primaires, nous nous assurons qu’ils ne sont pas dans ce dispositif avant de les inscrire.
Ateliers collectifs :

Nous allons continuer à proposer des sorties culturelles et des temps de loisirs. Nous souhaitons proposer aux jeunes des activités différentes des autres structures afin de diversifier l’offre mais aussi de leur proposer une offre culturelle la plus diverse possible.

Il nous parait essentiel également de poursuivre les activités en petits groupes. C’est pourquoi nous poursuivrons l’atelier théâtre. Celui-ci prendra sans doute une autre forme, plus proche de leurs attentes (lieu d’expression, théâtre d’improvisation, valoriser leur travail par la création d’un petit spectacle de fin d’année..)

Notre partenariat avec l’association « Les Petits Débrouillards » se poursuivra en 2007. il nous semble important que les enfants soient régulièrement mis en situation d’expérimentation sur des thèmes attrayants. En 2007 sera retenu le thème de l’image qui se concrétisera par un mini stage sur la fabrication et l’utilisation de sténopés, puis un mini stage sur la fabrication de flip books.

Devant l’arrivée de plus en plus importante d’une population d’origine chinoise peu intégrée et acceptée des habitants du quartier, nous avons souhaité mettre un place un parrainage avec une association basée dans le 11 « Hui-Ji ». Nous travaillerons ensemble en 2007 en recevant notamment une partie de leur public lors des minis stage « Petits Débrouillards ». il nous semble primordial que les enfants toutes origines confondues apprennent à vivre ensemble et se respecter. Nous ferons donc en sorte de les amener à construire et produire en tenant compte des capacités et richesses de chacun.

LA HALTE GARDERIE  « CARAVELLE »

1 - LE CONTEXTE

La halte-garderie répond, en partie, à un manque de structure d’accueil petite enfance dans le quartier. Les demandes des familles du quartier sont diverses : suivre des cours d’alphabétisation, ouvrir un espace aux enfants de familles en difficultés (santé, logement…), se libérer du temps, travailler, permettre à l’enfant de vivre en collectivité…

2 - LES OBJECTIFS

-  Favoriser la séparation parents/enfants en douceur

-  Favoriser l’autonomie, la socialisation et le développement de l’enfant à travers divers jeux et activités.

-  Découvrir l’autre, échanger avec lui

- S’imprégner du langage avec les histoires, les livres, les diapositives, les chansons, comptines

- Sensibiliser les enfants et les parents autour du livre en collaboration avec l’association « L.I.R.E. à Paris »

-  Vivre de nouvelles expériences

3 -  LE PUBLIC VISE

Notre capacité d’accueil est de 19 enfants par demi –journée. Nous accueillons des enfants du quartier âgés de moins de 4 ans. 

Pendant les horaires de l’alphabétisation, nous réservons 10 places pour les enfants des stagiaires.

Certaines familles nous sont orientées par la PMI ou les puéricultrices du quartier.

4 - LES MOYENS

Moyens humains

Afin d’assurer le bon fonctionnement de la halte-garderie, celle-ci comprend une équipe de cinq salariées : une Responsable EJE, une Educatrice Jeunes enfants, une Auxiliaire de Puériculture, une Auxiliaire Petite Enfance et un Agent d’entretien. 

Nous avons accueilli une stagiaire en formation d’EJE intéressée par l’éveil corporel auprès des jeunes enfants.  Son intervention auprès de l’équipe a permis poursuivre cette activité.

Une à deux fois par mois, l’équipe se réunit pour discuter autour de thèmes pédagogiques et du fonctionnement de la halte-garderie. Nous échangeons également sur les enfants, sur nos observations et nos questions.
Une fois par semaine, la Responsable participe aux réunions d’équipe du Centre Social. Ainsi, un lien s’établit entre les différents secteurs pour répondre du mieux possible aux demandes du public qui fréquente le Centre Social.

Moyens matériels
Nous disposons d’un local qui comprend : une salle d’activité avec un espace dînette et toboggan, une pataugeoire et une chambre. Nous avons également du matériel pédagogique : fournitures pour les activités, jeux, jouets, projecteur…

Outils d’évaluation

Nous établissons un dossier, dès l’inscription, avec tous les renseignements nécessaires pour chaque enfant. La responsable dispose d’un ordinateur pour mettre à jour les diverses tâches administratives demandées : feuilles de présences, factures, participations familiales, dépenses, recettes, courrier, bilans…

L’équipe utilise un cahier de suivi pour les enfants : comportements, habitudes, évolution, difficultés rencontrées. Ainsi, un travail auprès des enfants et des familles s’établit pour  accueillir les enfants dans de meilleures conditions.

5 - LE FONCTIONNEMENT

Inscriptions

Les  inscriptions s’effectuent sur rendez-vous avec la responsable. C’est un moment d’échange  autour du fonctionnement et du règlement intérieur de la structure. 
Adaptation

L’adaptation  de l’enfant se fait progressivement. Elle permet à l’enfant vivre en douceur la séparation avec sa famille. 
Déroulement de la journée

Nous portons  une attention particulière à  l’accueil des enfants et des parents. Le personnel est à  l’écoute des parents et des personnes qui amènent l’enfant. Il s’informe de l’état  de l’enfant : sommeil, repas etc. Lors de l’arrivée des enfants,  toute l’équipe participe à l’accueil. Si besoin, la responsable reste disponible pour recevoir les parents individuellement. 

Nous proposons et accompagnons les enfants dans les jeux, les activités et les moments de vie quotidienne en fonction de leur rythme et intérêts. 

Nous partons de l’observation des enfants pour les amener vers un jeu ou leur faire un câlin. Nous veillons à rassurer les enfants qui demandent une attention particulière : fatigue, manque de sommeil, pleurs. Dans ce cas, une même personne s’occupe de l’enfant  jusqu’au moment où il se sent mieux pour jouer. 
Afin de faciliter l’organisation de la journée et permettre aux enfants d’expérimenter divers domaines nous  proposons des activités régulières telles que : peinture, manipulation,  éveil musical et diapositives une fois par semaine. A ces activités se rajoutent : parcours psychomoteur, ballons, cerceaux, rondes, jeux d’encastrement, histoires…

Nous utilisons la pataugeoire pour certaines  activités : peinture, collage, manipulation, perles… Le matin, la chambre permet de suivre un groupe d’enfants pour visionner des diapositives, participer à l’éveil musical…Dans la salle nous proposons du dessin, des jeux de boules à taper, puzzles, lotos et des jeux libres. 

Selon les besoins, le  moment du change est prévu pour chaque enfant où une relation privilégiée s’établit avec les enfants.

L’après-midi, les enfants qui ont besoin d’une sieste à leur arrivée prennent un temps avec l’équipe avant de rejoindre la chambre. Nous proposons une sieste en fonction des besoins de chaque enfant. L’endormissement se fait tout en douceur de façon individuelle et collective, avec leurs habitudes. 

Jeux libres

En dehors des activités proposées, nous favorisons les moments de jeux libres. Ils permettent à l’enfant de choisir un jouet et de se l’approprier. La dînette,   les poupées, les voitures etc… sont des jeux symboliques qui favorisent l’imitation de scènes vécues. 

Sensibilisation au livre
Une fois par semaine, nous recevons deux lectrices de l’association « L.I.R.E. à Paris ».  L’objectif de leur intervention est de sensibiliser les 0-4 ans et leurs parents autour du livre. Dans un premier temps, elles  interviennent auprès des enfants par une lecture individualisée en fonction du rythme et du choix de l’enfant.  Au départ, les enfants jouent avec elles et, progressivement, les enfants s’approprient  les livres. Une collaboration entre les lectrices et l’équipe  favorise la continuité des moments de lecture à  d’autres périodes de la semaine. 

Implication des parents

Nous avons organisé trois après-midi de rencontre avec les parents, les professionnelles et les lectrices de « Lire à Paris ».  Lors de ces après-midi nous avons choisi de présenter les thèmes présents dans le quotidien des enfants (activités, décoration..) : une fois autour de l’Afrique et une fois autour de la Bretagne. Nous avons mis  en place des activités. Dans la salle des livres, jeux et jouets étaient à la disposition des enfants et des parents. C’était l’occasion de découvrir dans quel univers évoluent les enfants. Cette proximité a facilité les échanges  avec les familles autour de la découverte de nouveaux livres, jeux, chansons... C’est également l’occasion de se rencontrer dans un contexte chaleureux et convivial autour d’un goûter.

En plus des rencontres parents-enfants avec l’association L.I.R.E. à Paris, nous avons mis en place des ateliers parents-enfants et des temps d’échanges parents et professionnelles (responsable et EJE). C’est décrit de façon plus complète dans le chapitre « actions parents » 
Complémentarité avec les autres secteurs du centre social

Dans son analyse des besoins du quartier, l’Accueil Goutte d’Or avait diagnostiqué le manque de lieux petite enfance, le besoin de garde pour les enfants des femmes en parcours d’insertion et la nécessité de favoriser des espaces de rencontre entre populations de différents milieux et origines. C’est dans ce sens que nous travaillons en cohérence avec le projet global de l’association.

Lors de l’inscription des enfants, nous présentons aux parents l’ensemble du centre. 

En 2006, nous avons reçu  16 enfants dont les mères suivent des cours d’alphabétisation. La responsable des Actions Femmes oriente les mères, qui ont besoin d’un mode d’accueil, vers la  responsable de la halte-garderie. Nous orientons les familles en difficultés vers la Permanence Sociale. Nous sommes en contact avec la responsable de l’animation socioculturelle et familiale pour favoriser les sorties familiales ou autres activités prévues par le Centre. La proximité des locaux favorise le lien avec la responsable du secteur Enfance-Jeunesse. Certains grands frères ou grandes sœurs fréquentent cette action. Nous gardons également un lien avec le service RMI.

Nous affichons et diffusons les informations concernant la vie de l’association ou du quartier.

6 - L’EVALUATION 
Ce qui a caractérisé l’année 2006, c’est le développement de notre action autour de la parentalité. Caravelle a ouvert en mars 2003. La directrice actuelle est sur cette responsabilité depuis janvier 2004. C’est cette expérience qui a permis de mieux appréhender les besoins des parents et de créer un capital de confiance favorisant le dialogue avec les parents. 

Nous avons aussi mieux ancré notre travail dans le réseau des partenaires de la Petite Enfance du quartier. Là aussi, la durée de notre implantation porte ses fruits.
Nous avons reçu 77 enfants

	Ages
· de 4 à 13 mois : 9 enfants

· de 14 à 18 mois : 17 enfants

· de 19 à 24 mois : 20 enfants

· de 25 à 36 mois : 30 enfants

· + de 4 ans : 1 enfant handicapé
Pays d’origine :
· 27 : Maghreb 

· 27 : Afrique Noire
· 12 : Issus de couples mixtes
·   7 : France

·   4 : Autres
Situations familiales :

· 75 : couples
·   2 : célibataires

	Compositions familiales :

· 1 enfant   : 15

· 2 enfants : 33

· 3 enfants : 20

· 4 enfants :   4

· 5 enfants :   3

· 6 enfants :   2
Ressources mensuelles des familles :

-     42 : de 0 à 760 €

· 17 : de 760 à1 520 €

·   7 : de 1 520 à 2 280 €

·   6 : de 2 280 à 3 040 €

·   2 : de 3 040 à 3 800 €

·   2 : au de là de 3 800 €




7 - PARTENARIAT

Nous travaillons en étroite collaboration avec les puéricultrices de secteur. Nous sommes toujours  amenés à répondre à des difficultés rencontrées par les familles : problème de logement, difficultés financières, mères seules, enfants en détresse... Ces difficultés entraînent de grandes souffrances chez certains enfants. C’est pourquoi notre rôle est de favoriser l’accueil de ces enfants dans un lieu sécurisant où ils peuvent s’exprimer.  Nous gardons contact une fois que l’enfant fréquente la halte-garderie. Ainsi, nous pouvons rendre compte de son évolution.  

Afin d’accompagner le mieux possible les familles, de coordonner les besoins en mode d’accueil  et d’élargir les possibilités d’informations, nous avons pris contact avec les organismes du quartier : la P.M.I., le Pôle Santé, l’Arbre Bleu, la Maison de l’enfance, les services sociaux  et la CAF.

Nous avons poursuivi  l’accueil d’un enfant handicapé. Nous étions en relation pour le suivi  avec l’équipe  de l’ADPT (établissement de rééducation). Nous avons rencontré la directrice de l’établissement spécialisé « La croix faubin » qui prévoit, en 2007, l’accueil de cet enfant dans leur structure adaptée à ses besoins

Nous avons également participé à la fête de la Goutte d’Or  avec l’Arbre Bleu  où nous avons programmé un spectacle pour les jeunes enfants du quartier. 
En fin d’année, pour  Noël, nous avons également organisé un spectacle avec l’Arbre Bleu pour les enfants du quartier. Nous avons pris contact avec les crèches avoisinantes pour les inviter à y participer. La crèche « Mowgli », celle de la rue Pajol, Arthur et Marine, la crèche de la rue Affre sont venues. Il nous semblait important en tant que centre social de prendre l’initiative d’organiser ce partenariat.
8 - PERSPECTIVES

En 2007, nous envisageons de poursuivre notre action autour de la parentalité : les ateliers parents-enfants et les temps d’échanges avec les professionnelles décrits dans le chapitre « Actions Parents ». Nous remarquons que ces moments apportent une meilleure compréhension de l’enfant au sein de sa famille. Les parents s’investissent dans ces rencontres et peuvent s’exprimer et mieux gérer les situations parfois difficiles avec leur enfant. 
ACTIONS PARENTS

Le public rencontré par le Centre social est composé de personnes principalement issues de l’immigration (majoritairement maghrébine et africaine). En revanche, leurs enfants sont, bien souvent, nés en France et ne connaissent pas ou peu le pays de leur origine. Il y a fréquemment un décalage entre les parents (qui viennent de sociétés traditionnelles) et les enfants (qui baignent dans la culture française) accentué par le manque de dialogue intergénérationnel.  Toutes les familles connaissent cette difficulté de dialoguer. Dans le public que nous recevons, elle est particulièrement accentuée par plusieurs causes :

· L’exil : L’immigration résulte rarement d’un choix positif. Elle est due à des contraintes économiques, des pressions de l’entourage, l’insécurité… De nombreux parents ont vécu l’exil comme un déchirement. Ils ont souvent subi des vexations, des humiliations. Ce parcours a été si douloureux qu’ils ne peuvent parler à leurs enfants de leur passé. 

· La précarité : La survie immédiate absorbe une grande partie de l’énergie des parents en situation de précarité. Cela les rend moins disponibles pour leurs enfants. Leur insécurité les fragilise dans leur rôle de parent. « Quand soi même on n’a pas de place, comment on peut dire à son enfants : voilà ta place ! » disait une mère de famille.

· Le décalage culturel : La plupart des parents viennent de société où les adultes collectivement éduquent les enfants. Ici, ils se retrouvent en familles nucléaires et sans y avoir été préparés, seuls pour assumer la responsabilité éducative de leurs enfants. Cela se passe dans un contexte qu’ils connaissent pas ou mal. L’école, les structures petite enfance, les travailleurs sociaux, la police, la justice sont des interlocuteurs auxquels, ils n’avaient souvent jamais eu à faire dans leur pays d’origine.

Face à ces difficultés, les parents sont trop souvent seuls et démunis. Ils ont besoin de lieux où parler et être écoutés, d’interlocuteurs qui les aident à comprendre leur situation et ce que vivent leurs enfants, à s’adapter aux règles et à la culture française sans dévaloriser la leur. Ils ont besoin de prendre confiance en eux, en leur capacité à être de bons parents et à regarder positivement leur enfant même s’il ne correspond pas à l’enfant idéal. 

Outre le suivi individuel d’un certain nombre de familles, nous avons voulu monter des actions collectives. 
Même si pour tout parent, quelques soient ses conditions de vie, il n’est pas facile d’exercer son rôle de père ou de mère, on voit, dans le public qu’on reçoit, l’impact de la précarité que subissent les familles.

Par conséquent, l’atelier doit jouer un rôle de valorisation : par la parole et par les réalisations de chacun.  

ATELIER PARENTS ENFANTS (6 – 12 ans)

Le concept de l’atelier parents-enfants dans lequel des familles peuvent se rencontrer et échanger correspond à une partie de leurs attentes. En 2006, un atelier hebdomadaire intitulé « Est-ce que tu vois la même chose que moi ? » s’est appuyé sur la photographie pour favoriser l’expression des parents et des enfants autour de leurs visions et leurs représentations du quartier.

Dès la première séance, les parents ont abordé les difficultés scolaires de leurs enfants. Ce sujet n’avait pas de rapport direct avec l’atelier, mais la réussite scolaire qui est importante pour la plupart des familles, inquiète beaucoup les familles du quartier qui ont peur que leurs enfants « tournent mal ». Elles développent une certaine forme de culpabilité alimentée par leurs difficultés à aider leurs enfants (analphabétisme, logements trop petits et sans confort, le fait de ne pouvoir vivre dans un autre quartier…).

Cet atelier représente le sas de décompression dont elles ont besoin : être écouté sans être jugé dans le respect de sa culture d’origine. 
L’atelier est aussi l’occasion de parler du pays d’origine. La surprise des parents face à leurs enfants évoquant (pour ceux qui y sont nés ou qui y sont allés en vacances) la présence ou l’absence de souvenirs, montre l’inexistence de dialogue sur cette partie de leur vie avant l’immigration. La souffrance liée à l’exil justifie cela en partie.

Les femmes entre elles abordent des sujets difficiles de leur vie quotidienne.

La polygamie, par exemple, fait partie de leurs préoccupations, elles y sont opposées, elles ont peur d’être confrontées à cette situation, elles connaissent tellement de femmes qui ont dû cohabiter avec une seconde épouse sans qu’elles aient pu le prévoir, qu’elles nourrissent un discours très protectionniste dans lequel peu de confiance est accordée à l’homme.

Les problèmes de logement rendent leur quotidien compliqué : certaines sont à l’hôtel, d’autres en foyer ou dans des logements trop petits par rapport à la composition de leur famille, il est difficile de trouver sa place dans de telles conditions.

Les difficultés liées à l’absence de titre de séjour sont les plus douloureuses. Ces femmes se sentent déshumanisées, elles ont peur du contrôle de police, sont sans espoir pour l’avenir : comment espérer trouver un emploi, un logement ? Se retrouver avec des femmes qui vivent ou qui ont vécu la même chose permet d’extérioriser un certain nombre de tensions qui les empêchent d’être à l’aise dans leur rôle de mère en France.
ATELIER D’EVEIL ARTISTIQUE PARENTS ENFANTS (0 – 3 ans)

Au premier semestre 2006, nous avons organisé trois ateliers d’éveil artistique destinés aux enfants de la halte garderie qui rentraient à l’école en septembre et à  leurs parents.

Ils avaient pour objectifs de :
· Favoriser la relation parents-enfants :

Permettre aux parents de partager avec leur enfant un moment de plaisir, d’émotion et de découvrir les capacités de leur enfant. 

Permettre aux professionnelles, d’observer et de mieux comprendre la  relation parents-enfants dans un contexte différent des demies journées à la halte-garderie et parfois de détecter et d’aider dans des situations de blocage

· Soutenir les parents :

Par l’écoute et  les réponses à leurs questions.

· Créer ou renforcer le lien entre les différents parents : 

Donner l’occasion de mieux se connaître, d’échanger et de se sentir moins seul face aux difficultés rencontrées.

Des activités d’art plastique ont servi de support à cet atelier. C’était dans la continuité  du projet d’art plastique mis en place par l’éducatrice de jeunes enfants, au sein de la halte-garderie. 

À travers ces ateliers l’enfant découvre la matière, la couleur, la variété des supports et des techniques possibles. L’art plastique développe la motricité fine de l’enfant, notamment  ses capacités d’expression, son imaginaire et sa créativité.

La présence des parents à ces ateliers permet le lien entre les différents milieux de vie de l’enfant. Pour les parents, c’est l’occasion de découvrir comment se passe une activité peinture en l’expérimentant eux-mêmes. En effet, quand nous informons les parents sur le déroulement d’une activité, il est souvent difficile pour eux d’imaginer cet instant, surtout,  pour ceux qui n’ont jamais été scolarisés.  De plus, certains parents avaient déjà exprimé leur désir d’expérimenter juste pour le plaisir.
Ces ateliers se sont déroulés des vendredis après-midi, avec la responsable et l’Educatrice de Jeunes Enfants de la halte-garderie. La présence de deux professionnelles à ces rencontres nous a permis,  à la fois, de gérer l’atelier et d’échanger avec les parents. Les professionnelles  assurent un cadre où  les enfants et les parents sont  acteurs.
Les trois séances ont été  différentes les unes des autres. Nous avons reçu 3, 6 puis 7 enfants. Les enfants étaient tous accompagnés de leur maman, un des enfants est venu avec sa grande sœur et un papa est venu rejoindre sa femme et son fils au cours d’un atelier. A chaque séance, nous avons inscrit une mère suivant des cours d’alphabétisation. A la fin des séances, nous partagions ensemble un petit goûter.

Rapidement, les enfants étaient à l’aise et  ont pris plaisir à participer à cet atelier avec leur maman. Ils étaient à la fois fiers de montrer ce qu’ils savaient faire et de présenter leurs copains à leur maman. Les parents ont  apprécié cette activité et pris du plaisir à  observer leur enfant sous un autre angle.

Lors des ateliers, les discussions étaient variées. Au départ, les mamans parlaient à leur enfant ou elles commentaient la situation présente. Ensuite, elles ont parlé du comportement de l’enfant à la maison, elles ont posé  des questions sur la halte-garderie... Petit à petit les mères ont échangé ensemble autour des différences entre les filles et les garçons, de l’apprentissage de la politesse, de la propreté, de l’école, de leur pays...
Les mamans ont participé à l’activité  en déchirant des morceaux de papier, en les collant et en peignant avec différents instruments… Certaines ne se sentaient pas très à l’aise avec la peinture Une maman inscrite en cours d’alphabétisation a essayé les différents instruments, puis elle a écrit au coton-tige son prénom et celui de son enfant. C’est un geste fondamental pour une personne qui ne savait pas tenir un stylo quelques mois auparavant. Il signifiait l’entrée conjointe de la mère et de l’enfant dans le monde de l’écrit.
Nous avons aussi constaté que l’atelier parents-enfants pouvait aussi permettre de dédramatiser des situations et régler des problèmes rencontrés par les enfants.

Un des enfants refusait à la halte-garderie de participer aux activités salissantes et d’aller aux toilettes. Lors d’un atelier, sa maman a exprimé qu’elle ne supportait pas que son fils se salisse. Nous en avons alors discuté et elle l’a autorisé à peindre avec les doigts. A la fin de la séance, ce dernier avait les mains toutes vertes. La semaine suivante, à la halte-garderie, l’enfant a accepté de participer aux activités salissantes et d’aller aux toilettes. Quand les parents redoutent que leur enfant se salisse, l’enfant risque d’intégrer cet interdit parental et de refuser de participer aux activités salissantes. Parfois,  cette situation peut amener à des difficultés dans l’acquisition de la propreté. 
L’activité partagée permet aux parents de mieux appréhender ce que fait l’enfant, d’en percevoir l’intérêt, de le valoriser. Cela favorise les échanges spontanés entre les parents car c’est un autre contexte que celui d’une réunion où certains peuvent avoir peur de s’exprimer.

Ces ateliers seront relancés début 2007.
RENCONTRES THEMATIQUES PARENTS/PROFESSIONNELS
Cela concernait également les parents de la halte garderie. Nous avons d’abord travaillé le cadre en disposant terre, boîtes, catalogues à déchirer, instruments, peinture et musique sur les tables afin d’expliquer ce que l’on propose aux enfants et de montrer que les enfants peuvent jouer et s’exprimer avec peu de moyens. Ces moyens étaient pour la plupart facile à reproduire à la maison. Quelques gâteaux et jus de fruits apportaient une dimension conviviale.
Nous avons reçu une dizaine de mamans. 
Nous avons présenté les grandes lignes du projet éducatif. Nous avions proposé un temps d’échange, et des questions… Certaines mamans nous ont interrogés sur les activités qui intéressent particulièrement leur enfant manifestant ainsi leur volonté de mieux le comprendre.
Les thèmes ont été très variés : Une maman a amené la discussion autour de l’inscription en école maternelle. Nous remarquons que les inscriptions se font de plus en plus tôt. Une maman évoque qu’elle a eu des difficultés à obtenir une place pour son enfant né en mai 2003. Le thème de l’entrée en maternelle a ainsi été abordé.
Une maman était inquiète des colères de son enfant. Nous avons expliqué les raisons qui peuvent provoquer de la colère. C’est alors qu’une discussion s’est orientée autour des limites et de l’agressivité des enfants. Nous leur avons remis de courts textes sur le sujet. 
Nous allons organiser une rencontre autour des limites.
Les échanges se sont installés facilement. Les mères se sentaient à l’aise pour parler du comportement de leur enfant à la maison. C’est le résultat du travail de communication mené au jour le jour dans la halte garderie. C’est pourquoi, comme les ateliers art plastique, nous les organisons au premier semestre de l’année civile. Le premier trimestre de l’année scolaire est consacré aux inscriptions, aux adaptations des enfants et à l’instauration de relations de confiance avec les parents
LE SUIVI SOCIOPROFESSIONNEL DES ALLOCATAIRES DU R.M.I.

1 - LE CONTEXTE
Nous rappelons la loi du 1er décembre 1988 relative au Revenu Minimum d’Insertion, dans l’article 1er des « Dispositions générales » :

« Toute personne qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation de l’économie et de l’emploi, se trouve dans l’incapacité de travailler, a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence .L’insertion sociale et professionnelle des personnes en difficulté constitue un impératif national... »

« Dans les trois mois qui suivent la mise en paiement de l’allocation de revenu minimum d’insertion, l’allocataire et les personnes prises en compte pour la détermination de cette allocation qui satisfont à une condition d’âge, doivent conclure un contrat d’insertion avec le département, représenté par le conseil général... »

L’intervention des associations dans le dispositif départemental d’insertion des allocataires parisiens du RMI était régie jusqu’au 01 janvier 2006 par des conventions. 

La réforme du code des marchés publics a conduit le département à redéfinir le cadre juridique et financier de cette intervention, qui relève à compter de cette date, de la procédure des marchés publics.

Selon les modalités d’exécution des marchés stipulés dans les cahiers des charges, «  le département passera commande de semaines de prise en charge, auprès des associations ». La prestation attendue se décompose en deux types de prise en charge : la prise en charge administrative et le suivi social qui se distingueront pour la facturation, par un coût différent, pour l’une et l’autre.

Le marché a été conclu pour une période d’un an, débutant au 10/01/2006. Il pourra être reconduit dans les mêmes termes au maximum, deux fois.

Notre prestation a été reconduite le 21 décembre 2006, pour une durée d’un an. 
2 – LES OBJECTIFS
La prestation constitue en une prise en charge des allocataires du Revenu Minimum d’Insertion inscrits dans le dispositif depuis plus de trois ans et/ou âgés de plus de 50 ans, en vue d’une insertion professionnelle.

La prise en charge que le titulaire assurera comprend toutes les mesures d’accompagnement destinées à favoriser l’insertion des allocataires du R.M.I., ainsi que leurs ayants droits éventuels, touchant au logement, à la santé, à l’insertion socio-professionnelle et à l’action socio-éducative à l’exception de la protection et de l’enfance en danger.

De plus, afin de favoriser l’insertion des allocataires du R.M.I., le titulaire s’engage à développer et à utiliser un réseau de partenaires institutionnels.

3 – LE PUBLIC VISE
Six consultations ont été ouvertes par le département, au terme desquelles 35 marchés ont été attribués à 26 associations.

Ces consultations concernent l’accompagnement social des allocataires parisiens du RMI, isolés et familles dans la limite de 10% de la capacité totale de prise en charge.

Six grandes catégories de problématiques particulières d’insertion ont été répertoriées :

- Allocataires rencontrant des problèmes d’addiction

- Allocataires présentant des problèmes d’ordre psychologiques

- Allocataires sortant de prison, avec ou sans mesure judiciaire

- Familles monoparentales et/ou migrantes

- Allocataires inscrits dans le dispositif depuis plus de 3 ans et/ou âgés de plus de 50 ans

- Allocataires sans domicile fixe ou très désocialisés

Nous pouvons remarquer à propos de ces six catégories, qu’il s’agit  d’accompagner des personnes présentant des difficultés certaines, voire lourdes, risquant d’entraver leur insertion sociale et/ou professionnelle.

Nous nous sommes positionnés pour le suivi social et professionnel de 100 situations d’allocataires, inscrits  dans le dispositif depuis plus de trois ans et /ou âgés  de plus de 50 ans, dont 10 familles parmi ces situations (soit 10% selon le cahier des charges).

Ce choix s’est imposé de lui-même, compte tenu de la majorité des situations d’allocataires présentant cette particularité, que nous prenions en charge depuis notre premier conventionnement  par la DASES en 1997.

La priorité que nous accordions avant  le 01 janvier 2006, aux allocataires du RMI habitants du quartier de la Goutte d’Or, n’est plus de mise de ce fait, puisque nous sommes tenus de suivre des allocataires correspondant uniquement à notre « lot », attribués en séance d’orientation mensuelle, par l’Espace insertion du 18ème arrondissement. Mais une proximité géographique reste tout de même souhaitable, dans cette prise en charge globale.

Ces orientations se feront en fonction du nombre de places disponibles, quatre jours ouvrés avant la date des séances d’orientation, organisées une fois par mois, par l’Espace Insertion de l’arrondissement.

4 – LES MOYENS
Moyens humains :

La référente RMI à temps plein.

La secrétaire à temps plein.

Moyens matériels :

-  Un bureau pour les entretiens individuels.
- Une salle (accueil - secrétariat) où le téléphone, un ordinateur et une photocopieuse sont mis à la disposition des allocataires, sur rendez-vous.

- Une presse spécialisée « offres d’emploi », régulièrement réactualisée est également accessible sur un présentoir à l’accueil. Les livrets de la Mairie « Un Parcours pour l’Insertion »  sont remis aux allocataires.

- Toute information est affichée dans le service, dès lors qu’elle concerne l’amélioration de la vie au quotidien dans le quartier ou les activités organisées par les différents secteurs du Centre : l’animation  socioculturelle, (sorties collectives, ateliers d’animation, vacances familiales ou individuelles), le secteur Enfance jeunesse ( accompagnement à la scolarité, sorties, ateliers) et la halte-garderie ou les autres structures du quartier.

Moyens financiers :

Le financement est assuré par la DASES (Département de Paris)

Un suivi intégré dans la démarche du Centre Social de la Goutte d’Or

Il est également possible d’orienter  tout allocataire, vers d’autres actions de notre Centre. Ceci, pour répondre d’une part, à certaines de leurs demandes qui s’inscriraient plus largement vers des besoins au cas par cas, et d’autre part, pour leur offrir l’opportunité d’élargir leur participation personnelle à des projets individuels ou collectifs. 

Notre service RMI veille à fonctionner en permanence, dans la transversalité de toutes les actions existant dans le Centre. L’objectif étant d’éviter de stigmatiser davantage le public des allocataires, mais aussi de leur permettre d’élargir leur champ de participation citoyenne en tant qu’habitants du quartier, d’enrichir leur potentiel ainsi que leur créativité dans des échanges constructifs et de bénéficier des actions que le Centre met à la disposition de tout public.

5 – LE FONCTIONNEMENT
Cette prestation attendue conformément au cahier des charges, se décompose en deux parties :
La prise en charge administrative 

Elle comporte les convocations des allocataires, leur accueil, le travail administratif autour du dossier le l’allocataire, l’appui technique à certaines de ses démarches, l’élaboration des outils d’évaluation, des statistiques, des factures

Elle débute à la date de la première convocation de l’allocataire par notre service, au moment de l’attribution du dossier par l’ E I du 18 ème, et qui se termine :

· soit à la date de notification de la suspension du versement de l’allocation, adressée par le département à notre service

· soit à la date de suspension effectuée par la CAF

· soit à la date de la décision de radiation prise par la CAF ou le département.

Dans le cas où un allocataire ayant fait l’objet d’une suspension se manifeste à nouveau auprès du service, une nouvelle prise en charge administrative se met en place à la date de l’entretien réalisé par le référent.
La prise en charge globale
La prise en charge globale se traduit par des rencontres individuelles et régulières, sur rendez-vous, avec la référente sociale.

Elle a pour but d’évaluer la situation  de l’allocataire et de sa famille dans les domaines sanitaire, social, économique et professionnel ; d’élaborer le ou les contrats d’insertion qui marqueront les étapes du suivi socioprofessionnel du bénéficiaire ou de ses ayants droit ; de rechercher et mettre en œuvre des solutions concrètes de nature à répondre aux difficultés rencontrées par l’allocataire et sa famille, dans les domaines touchant au logement, à la santé, à la formation, à la prévention socio-éducative, à la recherche d’un emploi en lien notamment avec les objectifs prévus par le Programme Départemental d’Insertion.

Ce suivi s’ajoute à la prise en charge administrative et commence à la date du premier entretien entre l’allocataire et son référent social. Ce suivi se termine :

· soit à la date de la suspension administrative effectuée par la CAF

· soit à la date où le service envoie un constat de carence au secrétariat de la CLI (Commission Locale d’Insertion) compétente, du fait de la non-réponse de l’allocataire aux trois convocations exigées,

· soit le jour de la transmission de la notification de fin de prise en charge, en cas de reprise d’emploi, déménagement, versement d’une autre allocation (AAH, API...).

Outre les trois convocations réglementaires pour les nouveaux allocataires, les entretiens proposés peuvent varier d’une à deux fois par mois, selon les demandes, besoins, difficultés ou projets de la personne. 

Il est évident que tout allocataire se présentant au service sans rendez-vous, pour régler une difficulté qu’il vit comme urgente, sera reçu en fonction de notre disponibilité. Mais en général, et dans un but pédagogique, nous insistons avec fermeté sur notre fonctionnement en entretien prévu, pour que ne s’installe pas chez certains d’entre eux, une habitude à réagir  uniquement dans l’urgence.

L’engagement réciproque de l’allocataire et de son référent dans ce suivi contractualisé, est constitué pour l’allocataire d’autant d’obligations que de demandes d’aides à une insertion réelle. C’est à expliciter chaque fois que des difficultés surgissent dans cette relation duelle, et surtout pour éviter l’escalade de toutes sortes de revendications, hors de ce cadre précis.

En entretien, c’est au référent que revient le travail d’une écoute essentiellement bienveillante, car il s’agit de déterminer avant tout, la demande véritable de l’allocataire, en respectant sa manière d’être et de s’exprimer. Dans cette relation, la distance émotionnelle est une composante majeure et nécessaire, pour que s’instaure progressivement une réciprocité de confiance et de respect, entre l’allocataire et son référent.

Dans ce volet, nous traitons les problématiques suivantes :

- L’accès aux droits : C’est dans un souci pédagogique de clarifier le contenu du dispositif RMI pour l’allocataire que nous recevons, et afin de l’informer de tous les devoirs qui lui incombent en retour de cette aide à l’insertion, que nous vérifierons s’il peut effectivement, bénéficier des prestations qu’il demande. Il nous arrive quelquefois, d’intervenir rapidement, au regard de certaines situations difficiles, auprès des structures partenaires pour demander ou  rétablir une prestation, afin d’éviter que la précarité déjà réelle, ne s’accentue.

- Les problèmes de santé : Qu’ils soient d’ordre physique ou psychologique, ils sont à considérer avec la plus grande attention car ce sont des freins réels à l’insertion de l’allocataire.

De nombreux entretiens sont nécessaires pour amener progressivement la personne à identifier certains troubles du caractère ou du comportement, afin de les accepter comme éléments de sa réalité  et de consentir à être aidé en psychothérapie par exemple,pour pouvoir construire ensuite, un quelconque projet qui soit viable.

Il nous est possible de  demander l’orientation de certaines situations jugées trop lourdes pour un accompagnement tel que nous le proposons, vers d’autres associations spécialisées, chargées elles aussi, de l’accompagnement des allocataires du R M I. Ces orientations se font dans le cadre de séances mensuelles organisées par l’Espace Insertion de notre arrondissement.

Nous évoquerons également, quelques situations d’allocataires entre 55 et 60 ans, présentant des problèmes de santé importants (avec rejet d’une demande d’Allocation Adulte Handicapé) ou souffrant d’une usure  psychologique et physique avérée, nécessitant un suivi plus approprié avec la possibilité  de demandes d’aides, ponctuelles, au Service Social de Polyvalence du 18ème (SSDP).

 Dans de  telles situations, il est évident que ces personnes ne peuvent souscrire à un quelconque projet professionnel, mais il reste encore très difficile, en séance d’orientation, de faire accepter cet argumentaire à l’équipe du SSDP. Il semblerait effectivement, que toutes ces situations ne relevant pas d’un suivi socioprofessionnel tel que le nôtre, viendrait alors alourdir la charge d’accompagnement déjà très dense, des équipes de travailleurs sociaux....

- Le logement : Cette problématique reste malheureusement, une source constante de difficultés, qui peut avoir des conséquences néfastes sur le quotidien des allocataires et de leur famille, et par conséquence, sur leur dynamique d’insertion.

Les difficultés rencontrées dans cette problématique :
   1. Espace inapproprié, insalubre, loyer disproportionné par rapport aux revenus...Des demandes de relogement sont adressées à la Préfecture. D’autres orientations sont données vers des associations du quartier, pour avoir recours aux différentes interventions auprès des instances concernées.

   2. Dettes de loyer, d’assurance habitation, conflits avec le bailleur, assignation ou commandement à payer avant expulsion, sollicitent diverses interventions de notre part : contacts téléphoniques et/ou courriers aux bailleurs, avocats, huissiers, assureurs...

Des demandes d’aides aux Commissions Partenaires Financeurs (CPF) ou FSL -U (Fonds de Solidarité d’Urgence), ou FSL « Maintien dans les lieux » sont à adresser  dans les meilleurs délais, pour éviter l’expulsion de l’allocataire.

   3. Le relogement qui nécessite des frais supplémentaires (caution, frais d’équipement...) fait l’objet d’une demande de  FSL «  Entrée dans les lieux ». Même si la personne a changé d’arrondissement, nous acceptons de la recevoir à sa demande, quelques semaines encore, afin d’éviter qu’elle se retrouve livrée à elle-même, sans avoir acquis ses repères dans un nouveau territoire géographique.

Tout notre travail lié à la problématique du logement, nécessite de nombreux entretiens avec l’allocataire, d’une part, pour réunir tous les justificatifs exigés pour la constitution de tel ou tel dossier (cela peut durer une semaine voire plus !) et d’autre part, pour traiter d’éventuelles sollicitations ou négociations, par téléphone ou par courrier, avec les partenaires concernés.

Devant des situations administratives, conflictuelles ou complexes, nous avons, avant toute autre chose, à apaiser les craintes ou les angoisses de l’allocataire et de sa famille, mais aussi à leur faire entendre souvent, malgré leurs difficultés réelles, que nous comprenons, le devoir pour eux, d’engager dorénavant  leur propre responsabilité afin d’éviter que cela ne se reproduise.

- La vie quotidienne de certains allocataires migrants et âgés : un profond sentiment d’isolement peut émerger, lorsqu’ils s’autorisent en entretien, à évoquer leur vie au fil des jours et qu’ils justifient le plus souvent par des plaintes somatiques récurrentes.

Cette mégapole qu’est Paris, cristalliserait vraisemblablement, une nostalgie  spécifique à leur situation d’exil, et leur ferait craindre davantage de difficultés (telles que  l’anonymat ou  des difficultés à maîtriser la langue française...) qui les inhibent peu à peu, au point de renforcer en eux, une sorte d’incapacité à se construire des instants de vie agréable.

C’est aussi la peur de vieillir et de mourir, ailleurs que sur leur terre natale, qui vient accentuer ce sentiment d’isolement. Ce type de situation singulière, nous demande de mettre en place des entretiens réguliers, axés essentiellement sur l’écoute, afin de les réassurer en leur suggérant au besoin, de participer à des activités collectives proposées par notre Centre (ateliers créatifs, sorties culturelles, repas de quartier, séjours collectifs de vacances...) Le but étant de leur donner les moyens d’élargir leur environnement quotidien, leur faire rencontrer d’autres habitants du quartier pour échanger simplement, prendre part à des projets collectifs, ou accéder à une réelle citoyenneté. 

Les conflits conjugaux :  Ils existent, souvent avec violence physique, dans certaines situations et perturbent alors, la famille toute entière. De ce fait, la dynamique d’insertion s’éparpille, se fragilise et souvent, s’interrompt.

L’écoute de la souffrance subie, peut nous amener, lorsque nous percevons que la personne est prête à entamer ce type de démarche, à l’orienter vers une structure spécialisée pour l’aider à amorcer une reconstruction personnelle et/ou familiale et la préparer à prendre la bonne décision.

Dans le cas où l’allocataire a mis en place une procédure juridique pour régler un divorce ou un recouvrement de pension alimentaire, nous veillons à garantir à l’allocataire, une aide dans les arcanes de ce processus et des contacts au besoin, avec les avocats, huissiers et autres, jusqu’à la résolution du litige.

LE SUIVI PROFESSIONNEL
L’insertion professionnelle des allocataires demeure le point-clé de notre suivi.

La mobilisation des allocataires pour retrouver une activité rémunérée  est la part la plus importante de ce volet d’accompagnement, une fois les obstacles de la vie quotidienne franchis. Cependant, il nous faut rester vigilants pour déceler tout au long de ce parcours, le moindre signe de découragement ou de défaitisme qui peut gagner certains d’entre eux et freiner la réalisation de leur projet professionnel.

Les différentes orientations que nous leur proposons, sont longuement explicitées au préalable, dans le souci d’une adéquation avec leur motivation et avec le souci d’une juste évaluation de leurs capacités à entreprendre efficacement, une recherche d’emploi.

- L’évaluation des obstacles réels est également indispensable, pour certains d’entre eux qui n’ont pas la capacité d’exprimer facilement certaines de leurs difficultés .Elles peuvent revêtir plusieurs aspects, tels que des séquelles psychiques et /ou traumatiques à la suite d’un accident, une maladie sévère (sida, hépatite, cancer...) en cours de traitement, une dépendance, la plupart du temps niée, à l’alcool ou à certains produits, un deuil psychologique non réglé (après la perte d’un être proche ou  d’un statut social), une dépression larvée, une dévalorisation de soi, une défiance vis-à-vis des travailleurs sociaux, une trop longue inactivité, un illettrisme dissimulé ou une très faible scolarité vécus comme honteux, des difficultés linguistiques subies comme irrémédiables, des échecs répétés à l’embauche, dont certains malheureusement plus douloureux, dus à la discrimination faite à l’âge ou à l’origine de la personne...

L’intervention de la COTOREP, pour la reconnaissance (ou non), de « travailleur handicapé », reste incontournable dans certaines situations. Vient alors, l’orientation vers une ANPE spécialisée, type « HANDIPASS » ou « Ohé Prométhée » qui sera chargée d’accompagner  l’allocataire concerné. Ceci dit, un seul suivi peut suffire, si L’ANPE en est avertie.

Quelques fois, cette validation favorable ou non, par la COTOREP, tant réclamée et tant attendue, peut mettre fin à une longue série de plaintes revendicatrices, masquant sans doute, une usure physique au travail, souvent bien réelle.

- l’évaluation du besoin de formation qualifiante , en fonction de la faisabilité du projet professionnel de l’allocataire, de son niveau de base et des secteurs choisis, porteurs ou non de débouchés.

- Les parcours de formation: durant lequel, nous échangeons régulièrement avec les formateurs référents et avec l’allocataire stagiaire, pour veiller à  son évolution et à être informés des difficultés qui surgiraient, éventuellement. Nous demandons également aux organismes, autant que possible, un compte rendu de l’évaluation des résultats.

Quatre allocataires ont suivi des formations : 2 en formation linguistique, 1 formation au BAFA et une formation à la Capacité en droit (2° année) par le CNED 

Les demandes de formation émanant des allocataires que nous suivons, évoluent de manière significative, depuis environ cinq ans, en fonction des secteurs professionnels offrant des emplois pérennes ou  la vente de produits de consommation les plus recherchés  (téléphonie mobile, accessoires informatiques....) Cependant, les offres restent encore peu nombreuses et les critères d’inscription, inaccessibles pour la majorité du public de faible niveau que nous accompagnons.  
Nous sollicitons le Fonds d’Initiative, destiné à aider les allocataires à financer des actions individuelles ou collectives, en prenant en charge des frais inhérents à un cursus précis de formation ou d’autres coûts relatifs à des achats indispensables, d’outils pédagogiques par exemple.

- L’accès à l’emploi :

Les allocataires dits «proches de l’emploi» ont quelquefois  besoin de se recentrer sur leurs capacités réelles à vivre un entretien d’embauche, quand on sait aujourd’hui à quel point ils peuvent être  déstabilisants, vu le nombre de CV en attente...

Certaines structures partenaires telles que l’ANPE ou la Maison du Développement et de l’Emploi (MDEE du 18ème arrondissement), proposent, dans leurs ateliers, une simulation de ce type de situation, pour aider les personnes inhibées ou au contraire exagérément à l’aise face au recruteur.

En entretien avec certains d’entre eux, nous sommes souvent amenés, nous aussi, à les aider à prendre conscience que certains traits de leur caractère ou certaines de leurs attitudes par exemple, pourraient être un véritable obstacle à leur recrutement. Il est vrai que la connaissance de  leurs  difficultés personnelles est un atout majeur, nous permettant du même coup de déclencher plus facilement en eux, une véritable remise en question. 

Les retours des entretiens d’embauche font l’objet pour certains, d’une remise à plat des points forts et des faiblesses, qui leur permet de réévaluer quelquefois le secteur pour lequel ils ont postulé.

Pour favoriser un accès progressif à l’emploi, nous travaillons avec des chantiers d’insertion, des associations intermédiaires et des entreprises d’insertion.

NOUVEAU !     La création d’une Entreprise d’insertion sur le 18ème arrondissement, dans la fabrication de jouets en bois, « ATELIER 2000 », créée par un ancien allocataire RMI, nous a permis d’instaurer un partenariat très fructueux, pour un recrutement en Contrat d’Avenir.  

Deux  de nos allocataires orientés ont été retenus, l’un à un poste d’agent d’accueil - secrétariat et l’autre sur un poste d’atelier, en tant qu’artisan.

- La création d’entreprise : En amont du projet proprement dit que l’allocataire veut faire aboutir en créant sa propre entreprise (appelée le plus souvent « micro entreprise »), un certain nombre d’entretiens sont nécessaires pour cerner au plus juste son vrai désir, sa motivation, ses capacités et compétences, afin que l’orientation vers l’organisme qui propose un accompagnement personnalisé (en l’occurrence, La Boutique de Gestion) soit appropriée.

- L’insertion des allocataires artistes   

Trois catégories de situation d’allocataires existent dans ce suivi professionnel spécifique :

1. L’allocataire artiste, avec qualification ou diplôme, professionnel reconnu par ses pairs qui recherche par un réseau personnel solide, une activité qui lui permette de sortir rapidement du dispositif RMI, par le biais du statut d’intermittent du spectacle ou autre...Pour la plupart, ces allocataires artistes n’obtiennent pas de contrats longs mais sont souvent sollicités, ponctuellement, par leur réseau.

2. L’allocataire qui a une faible formation artistique ou non qualifiante et qui s’évertue à se cantonner dans la filière de son choix, avec peu ou aucun résultat satisfaisant pendant de nombreuses années. Notre rôle est avant tout, de lui faire prendre conscience que ses modestes expériences professionnelles ne suffisent pas mais qu’en revanche, il serait bon pour lui de bénéficier d’un bilan de compétences, pour l’aider à faire un véritable travail sur lui-même, sur ses capacités et /ou ses erreurs d’auto- évaluation.

L’objectif pour lui étant d’accepter de renforcer sa formation et/ou de s’orienter vers un autre secteur artistique plus approprié.

3. La dernière catégorie d’allocataires dans le secteur artistique, reste de loin la plus difficile à accompagner, tant elle concerne des allocataires qui se sont construit une sorte  «  d’identité d’artiste », sans la moindre qualification ni expérience professionnelle. Il est effectivement très délicat  d’aborder avec eux ce genre de situation, car certains  ressentent notre intervention comme une volonté délibérée de notre part de « contrarier leur vocation »....

De nombreux entretiens deviennent nécessaires pour leur permettre progressivement d’accepter de réorienter leurs ambitions, leurs objectifs et inévitablement quelquefois, leurs trajectoires de vie...

Un bilan de compétences s’il est accepté, viendra appuyer, alors, notre accompagnement et devenir l’outil efficace, à la condition cependant, que certains aspects de leur personnalité ne soient pas un frein psychique à cette douloureuse remise en question.

La cellule Appui Artistes  (CAA) :

 Hébergée depuis deux ans par l’espace Insertion du 18ème, a mis en place deux sortes d’intervention en direction des allocataires ayant un projet professionnel artistique : des ateliers collectifs et des entretiens individuels.

 L’expertise de chaque situation réalisée par la CAA nous est ensuite adressée (ou éventuellement discutée par téléphone) pour que nous puissions en faire part à l’allocataire et envisager avec lui,  les étapes suivantes de son projet.

- Les allocataires en situation d’emploi :

Nous avons des allocataires en situation d’emploi :


3  en CDI  à temps partiel, 1 en CDD, 2 en Contrat d’Avenir, 4 ont réalisé leur création d’entreprise et ont une mesure d’intéressement, 15 sont en projet de création
7 allocataires ont des missions ponctuelles avec un RMI différentiel et 2 allocataires artistes sont rémunérés au cachet.                                                                                           
- Le Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi
 Nous avons suivi la mise en place, depuis environ un peu plus de deux ans, d’un projet global d’actions favorisant l’insertion professionnelle, initié par la Mairie de Paris et le Département, sur notre arrondissement et le 19°, appelé PLIE (Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi), en partenariat avec toute structure ou entreprise parisienne, investie dans cette priorité nationale.

Le but étant de développer des stratégies globales d’accompagnement individuel, en direction des publics les plus précarisés et d’offrir aux allocataires demandeurs d’emploi en général, toutes les ressources nécessaires, pour devenir les véritables acteurs de leur avenir social et professionnel.
Mais malheureusement, ce qui nous semble parfaitement incohérent concernant l’orientation d’un allocataire RMI vers un référent PLIE, c’est que sitôt inscrit dans ce parcours d’insertion professionnel, il perd le bénéfice de l’accompagnement global dans notre service. C’est une exigence de nos financeurs et la CLI veille à l’application de cette règle, au moment de la validation des contrats d’insertion. 

Ce qui peut avoir pour la majorité d’entre eux, quelques conséquences fâcheuses quand surgiront des difficultés de vie au quotidien, puisque la relation régulière instaurée avec nous sera totalement rompue.

L’allocataire alors concerné, rencontrera de façon ponctuelle, un travailleur social du SSDP, en cas de difficulté sociale, familiale ou financière...Mais il n’en demeure pas moins que nous déplorons pour l’allocataire (et  nous l’avons exprimé à plusieurs reprises à La DASES), le fait qu’il soit pénalisé par le manque de soutien continu et régulier, dans une même structure. 

- Les Allocataires de plus de 50 ans :

 Il est  à souligner que les allocataires RMI de plus de 50 ans , restent encore très  nombreux  dans le dispositif compte tenu du nombre qui  nous est attribué, avec la perspective de plus en plus aléatoire, pour ne pas dire inexistante actuellement, de retrouver une activité salariée.

Il semblerait, et nous l’espérons vivement, que le gouvernement soit décidé à imposer des mesures pour le recrutement des seniors et leur éviter ainsi, une discrimination supplémentaire.

Certains allocataires de cette tranche d’âge, ont un niveau social et professionnel très élevé (cadre d’entreprise, responsable de PME, avocat, écrivain....) avec de longues années d’activités satisfaisantes, en rapport avec leurs  diplômes et compétences. S’ils se sont retrouvés un jour contraints d’avoir recours au dispositif R M I, c’est en général, à la suite  d’un évènement familial déstabilisant (divorce, deuil d’un enfant, rupture avec la famille élargie...)  venu mettre à mal, une fragilité intérieure déjà existante, niée, mais surtout, rarement exprimée.  

D’où la nécessité pour nous, dès les tous premiers entretiens, d’un travail d’évaluation approfondi, centré davantage sur les sources de leur mal être et leurs capacités à rebondir, plutôt que sur des orientations, qui répondraient  d’emblée à une intention de retrouver un emploi, sans se donner les moyens de se restructurer intérieurement.

Dans ces situations-là, nous constatons que ce sont les femmes, en majorité, qui font preuve d’une réelle détermination à se reconstruire avant tout, pour redonner un sens à leur vie en acceptant de mettre à profit, les échecs du passé.

6 - EVALUATION
Evaluation qualitative
Il n’est pas facile de rendre parfaitement lisible, une évaluation qualitative de notre travail d’accompagnement social, quand, en quelque sorte, le noyau dur de notre pratique au quotidien, s’inscrit dans une relation faite de rencontres régulières, mais rappelons le, dans « un cadre non volontaire ». Ceci, pour souligner avant tout, ce cadre particulier et la qualité de l’investissement professionnel que nous y apportons, avec ça et là, des insatisfactions incontournables dans ce type de relation duelle, souvent réciproques d’ailleurs.

L’évaluation qualitative de nos compétences, quelle que soit notre culture professionnelle de base, doit être avant tout, le reflet de nos remises en questions à la fois professionnelles et personnelles. Il nous faudrait également faire preuve d’une volonté réelle de poursuivre des cursus réguliers de formation, en lien avec les tâches complexes de notre travail.

Développer et enrichir nos capacités à faire face aux problématiques diverses et souvent lourdes de difficultés rencontrées dans les situations d’allocataires, serait un atout  pour faire reconnaître notre professionnalisme dans la fonction de référent qui demande d’accompagner la personne à plusieurs niveaux  de sa vie, au quotidien.

La multiplicité des diverses actions d’insertion sociale, exige non seulement un large esprit d’initiative mais également, une sérieuse connaissance des dispositifs, souvent remaniés, pour donner des informations et des orientations adéquates, au public que nous accompagnons. 

Quoiqu’il en soit, notre relation avec l’allocataire s’établit bon gré mal gré, dans ce parcours d’accompagnement, grâce au respect de l’Autre dans sa différence et à une confiance mutuelle qui s’établit lentement et dans le rappel du cadre, au besoin. 

Nous insisterons néanmoins sur le fait que la tâche impossible disons-le,  est «  de tenter d’injecter » du désir et de l’espoir, dans des parcours de vie encore très précaires, dans lesquelles  toute l’énergie de ces personnes  reste sollicitée au quotidien, par une survie  tant sociale que professionnelle. 
Ce que nous essayons de faire en revanche, les uns et les autres, selon notre propre sensibilité,  c’est de s’appliquer à conserver intacte, une irréductible éthique professionnelle qui prônerait par dessus tout, de respecter la propre volonté de la personne et ses choix de vie.

Evaluation quantitative

· INDICATEURS D’ ACTIVITES


. Nombre d’allocataires suivis dans l’année : 166

. Nombre total de contrats d’insertions signés dans l’année : 171
· CARACTERISTIQUES DU PUBLIC RECU

	Sexe :                          Femmes :   59 

                                    Hommes : 107 


	Age :  
+50 ans : 96

             -50 ans : 70

	Nationalité :                France :    99



U. E :         1




Autres :     66
	Situation familiale :     Isolés :   139



Familles : 27


	Conditions de logement :    

               Locataires :             87


   Propriétaires :         13


   Hébergés :              47


   Hôtel :                     15


   Sans droit, ni titre :   4


	Niveau de formation :             I :         14





II :         12





III :        11





IV:         29





V :         23





V B :      19




VI :         58


· SORTIES DU DISPOSITIF


. Par une insertion professionnelle : 




- CDI :   2

                       - CDD : 4

                       - Création d’entreprise : 1

                       - Emplois aidés : 5
 


. Vers d’autres minima sociaux : 




- AAH : 3

            . Vers d’autres ressources : 


-CNAV : 3

-ASSEDIC : 2


. Autres (déménagement, changement de situation familiale, décès...) : 12


. Nombre de suspensions (prononcées par la CLI) : 3


. Nombre de radiations (prononcées par le Préfet) : 4

            . Renonciation : 1

7 -  LE PARTENARIAT
Notre travail d’accompagnement socioprofessionnel ne saurait être efficace pour les allocataires que nous suivons, sans l’existence de nos partenaires institutionnels d’une part qui structurent le dispositif RMI en matière de mesures et d’actions d’insertion et sans le réseau de structures et d’organismes d’autre part, que nous sommes amenés à utiliser pour orienter tout allocataire dans son parcours d’insertion.

D’une année à l’autre, nous disposons en général du même réseau de partenaires avec lesquels s’est établie une sérieuse relation de collaboration, selon nos besoins respectifs.

· L'ANPE

Rappelons que l’inscription à l’ANPE en tant que demandeur d’emploi, n’est pas obligatoire, et de ce fait ne semble pas être une démarche essentielle à tout allocataire du RMI, y compris ceux que nous suivons.

En revanche, ce qui les oblige à s’y inscrire, c’est lorsqu’ils ont un projet professionnel qui nécessite une formation qualifiante, que seule l’ANPE est habilitée à valider, ou pour une demande de Fonds d’Insertion (FDI) afin de financer la dite formation.

Inscription nécessaire aussi, avant d’effectuer une activité salariée, de type mission ponctuelle (en intérim) ou  en CDD, pour pouvoir bénéficier, éventuellement, des allocations  ASSEDIC en cas d’interruption de contrat.

Cependant malgré les conseils que nous donnons à l’allocataire de procéder à cette démarche quel que soit leur projet professionnel, nous nous sommes rendus compte que cette procédure d’inscription devenait  de plus en plus inaccessible (pour un public avec des difficultés linguistiques par exemple...)  et donc, dissuasive.

Nous déplorons de plus en plus le fait qu’une notification qui exempte de recherche d’emploi, soit immédiatement délivrée par les agents de l’ANPE, aux allocataires âgés de 53 ans, selon la règle, sans que leur soit demandé leur avis sur leur désir de construire( ou pas) un projet professionnel, ou s’ils souhaitaient malgré tout, retrouver une activité....Cette attitude de la part de l’ANPE, évidente pour tous, puisqu’il s’agit avant tout, de faire baisser le chiffre des demandeurs d’emploi, nous rend la tâche un peu plus difficile dans le suivi de certains allocataires, qui se servent de cette notification, pour résister à toute forme de mobilisation professionnelle.

· Le Groupe Inter Associatif

L’axe essentiel de nos pratiques professionnelles continue à s’articuler autour du travail de réflexions et d’échanges du Groupe Inter Associatif.

Composé en majorité, de référents RMI des associations parisiennes attributaires par marché, ce groupe nous permet de nous réunir régulièrement, selon des thématiques variées concernant  la prise en charge globale des allocataires.
Cette année 2006,  le nouveau cahier des charges nous a occupés plus d’un trimestre pour l’élaboration d’outils communs nous facilitant, entre autres, la facturation mensuelle des suivis administratifs et sociaux.

Cette mise en place de l’évaluation quantitative, nous a aussi permis de débattre des difficultés rencontrées quant au nouveau mode de fonctionnement stipulé dans  le cahier des charges et de les renégocier dans la mesure du possible, avec la D A S E S, afin de ne pas surcharger nos tâches dans les services R M I.

Depuis mai dernier, nous organisons, régulièrement, des réunions de travail pour nous atteler à l’évaluation qualitative de notre travail de référents. De même que pour le travail réalisé concernant l’évaluation quantitative, il nous faudra apporter une lisibilité  plus valorisante de notre savoir faire, de nos compétences et de nos spécificités respectives. Chacune des associations parisiennes chargées de l’accompagnement global des allocataires du R M I, possède à l’évidence, une histoire, un fonctionnement et des pratiques professionnelles propres à sa structure....

Cependant, il nous faut rappeler que dans ces mêmes associations, les services chargés du suivi global, ont tous, en revanche, un seul objectif : apporter une écoute respectueuse et structurante, un soutien régulier à des projets de vie divers et variés, à toutes ces personnes  souvent déstabilisées par de malheureux épisodes survenus dans leur existence...C’est pourquoi nous tenons à la nécessité d’ une évaluation qualitative de notre travail, afin de démontrer avec rigueur et précision à nos financeurs, aux institutionnels et partenaires locaux, la teneur spécifique de ce type de relation, qui s’instaure  et se construit peu à peu, au cours de cet accompagnement socioprofessionnel. 

· Le Bureau du R M I   (DASES)

Depuis la mise en place et l’application du cahier des charges concernant l’accompagnement global des allocataires du R M I par les associations telles que la nôtre, nous nous sommes régulièrement réunis avec le Bureau du R M I de la DASES, pour élaborer avant tout, des outils communs d’évaluation mais aussi pour résoudre des difficultés, de tout ordre, rencontrées dans nos pratiques, compte tenu de ce changement de conventionnement.

Des séances plénières (ou Comités techniques), biannuelles, proposées par la DASES, nous permettent également, de faire le point sur l’évolution des projets entrepris par le Programme Départemental d’Insertion (PDI), en direction des politiques sociales et professionnelles. C’est aussi l’opportunité pour les référents RMI, de soulever toutes les questions ou problématiques liées, par exemple, au fonctionnement de nouvelles structures prestataires proposées pour un accompagnement spécifique des allocataires en matière de recherche d’emploi.

Cette collaboration de plus en plus régulière avec la DASES, nous a permis un travail de réflexion, davantage axé sur les attentes et besoins des allocataires pour une insertion socioprofessionnelle efficace. Cela a également renforcé nos capacités à faire entendre plus clairement nos aspirations dans l’exercice de nos pratiques, face à une politique sociale de plus en plus soucieuse de rentabilité que de cohérence et de volonté humaniste. 

· Le partenariat avec les autres Centres sociaux parisiens, en charge du suivi  global des allocataires du R M I 

Dès janvier 2007, une première rencontre avec les référents R M I du Centre social «  La Clairière », d’ « Espace 19 » et de «  La  Croix Saint Simon «, sera organisée pour mettre en place un programme de travail d’échanges et d’actions communes, souhaitable pour amorcer un partenariat plus riche.




Il s’agira également de recenser « des lieux ressources » connus et/ou utilisés par les uns et les autres, et réfléchir à la manière de les mettre à la disposition des allocataires, ayant un projet artistique par exemple, en collaboration avec L’ANPE Spectacles et la Cellule Appui Artistes. D’autres thèmes de réflexion seront proposés au fur et à mesure de l’évolution de ce projet, avec la participation de la Fédération des Centres Sociaux, que nous solliciterons.

8 - LES PERSPECTIVES
Sur le volet de l’insertion professionnelle, nous assistons depuis 2004 à une prolifération de prestataires privés, dont les plus connus sont ECONOVA, SODIE, BPI, ADECCO.

Deux autres organismes, ALTEDIA (essentiellement pour un public cadres ou Bac +3) et AMANA ont été lancés en janvier 2006. Selon le Programme Départemental d’Insertion (PDI),  «...ces prestataires  apporteront une aide renforcée aux allocataires du RMI, par un suivi d’un an pour chacun d’entre eux et même au-delà, à compter de leur prise de poste, sur une durée de trois mois... »

Ces marchés ont une mission de 24 mois et font partie d’un dispositif mis en place pour « dynamiser davantage les retours à l’emploi et favoriser la mobilité professionnelle », selon la priorité du PDI pour 2006-07.

A l’exception d’AMANA, qui exige que les personnes orientées sachent simplement se faire comprendre, sans pour autant posséder un quelconque niveau en langue française, nous ne sommes pas sans ignorer que ces prestataires s’adressent à des allocataires ne présentant aucune problématique lourde, freinant leur insertion professionnelle : faible niveau de scolarité ou de qualification, des problèmes du quotidien au niveau santé, familial,  logement,  dettes....pour ne citer que ceux-là. 

Par conséquent, c’est grâce au suivi social régulier et soutenu apporté à chaque allocataire dans notre service, que nous pouvons procéder à une rigoureuse évaluation de sa situation globale, avant de l’orienter, s’ il est volontaire, pour intégrer ce dispositif d’accès à l’emploi.

Ainsi, il nous faudra rendre toujours plus lisible le noyau dur de nos pratiques professionnelles, à savoir l’entretien individuel basé sur une écoute bienveillante, pour donner tout son sens à cet accompagnement souvent très long et difficile, et démontrer du même coup, la pertinence et l’efficacité de nos savoirs faire respectifs.

C’est est une des spécificités de notre tâche, à condition qu’elle soit soutenue par des dispositifs mis en place de manière cohérente, en direction de ce public particulier que nous recevons. 

Bien que bénéficiaires de minima sociaux, ces personnes vivent en majorité et quotidiennement, dans une très grande précarité matérielle et/ou souvent isolées socialement.

C’est là, aujourd’hui encore, que persistent des manques ou des difficultés dans l’application des mesures concernant des besoins fondamentaux et urgents à résoudre, tels que le droit à un  logement  décent et l’accès à un travail correctement rémunéré. Ce sont des obstacles majeurs qui empêchent certains bénéficiaires du RMI de sortir du dispositif de manière durable.

ANIMATION SOCIOCULTURELLE ET FAMILIALE
1 –  LE CONTEXTE
Le secteur de l’animation socioculturelle créé en septembre 2002 a impulsé une transversalité au sein de l’association, permettant ainsi aux différents publics du centre social de se retrouver et de partager des activités communes. Ce partage leur permet de mieux percevoir la dimension de l’association et surtout la complémentarité de ses actions.

Des changements sont intervenus en 2006 avec le départ de Séverine Dumont au 1er janvier 2006 qui a remplacé Aïcha Smaïl (départ à la retraite) sur le poste de coordinatrice du secteur « actions femmes » et le recrutement Sandra Tison fin février 2006.

Les habitants du quartier, représentant un grand nombre de communautés, vivent les uns à côté des autres sans forcément se connaître avec les difficultés relationnelles que cela implique. Aussi l’organisation de sorties, d’ateliers et de vacances à destination de cette population permet de se découvrir, de s’apprécier et de reconnaître la richesse culturelle du quartier de la Goutte d’Or comme un atout. 

Cette action comporte une spécificité par rapport aux activités proposées par d’autres associations : les sorties, ateliers et vacances sont organisées pour des familles et non pas pour des enfants ou pour des adultes. En effet, la population du quartier n’a pas souvent l’habitude, d’une part, du fait de leur culture, et d’autre part, de leurs conditions de vie difficiles, de partager du temps ensemble parents et enfants.

2 – LES OBJECTIFS

· Favoriser la création de lien social et de mixité sociale

· Faciliter le rôle éducatif des parents par le biais d’échanges et d’activités en groupe

· Créer un réseau de familles dans le quartier : s’entraider, entrer dans une dynamique de groupe, découvrir d’autres familles

· Susciter l’envie des familles de découvrir de nouveaux lieux et activités par elles-mêmes

3 – LE PUBLIC VISE
Il s’agit d’une part, des familles fréquentant déjà le centre et d’autre part, des habitants du quartier. 

Ces derniers ne sont pas à l’image des habitants d’autres quartiers parisiens. On y retrouve notamment une forte proportion de personnes immigrées ou issues de l’immigration (principalement du Maghreb et de l’Afrique de l’ouest), de plus, il y a dans le quartier une population plus fragilisée que par ailleurs par des difficultés liées à l’analphabétisme, au logement, à l’emploi… Toutefois, les activités organisées par le centre ne sont pas réservées aux personnes en difficulté même si dans les faits ce sont plutôt ces personnes qui en bénéficient.

L’objectif est d’ouvrir les activités à davantage de personnes et de favoriser la mixité sociale. Accueil Goutte d’or doit se doter d’une stratégie de communication afin de clarifier son image auprès de son public et faire tomber la stigmatisation autour de l’appellation « centre social ».

4 – LES MOYENS
Moyens humains : 1 salariée à mi-temps (coordinatrice des actions sociales, familiales et culturelles) ainsi que des bénévoles des autres secteurs qui interviennent sur l’accompagnement.
Moyens financiers : La prestation animation collective famille de la CAF qui ne couvre pas la totalité du poste et des frais engagés. Elle est donc complétée par des subventions ponctuelles par projet, par exemple la Fondation Notre Dame, la Fédération des Centres Sociaux, l’OPAC, Vacances Ouvertes pour les vacances familiales, l’Etat au travers le R.E.A.P pour l’atelier parents-enfants…
5 – LE FONCTIONNEMENT
Les sorties familiales :
Les objectifs recherchés par cette action sont :

· Accès à la culture et aux loisirs pour les familles,

· Créer du lien social entre les familles / renforcer les liens familiaux,

· Développer leur indépendance et leur mobilité dans Paris et au delà.

Les sorties sont réalisées pendant les vacances scolaires. Elles sont ouvertes à tous les habitants du quartier, dans une optique de mixité sociale et culturelle. Il s’avère que les principales participantes sont les femmes fréquentant les groupes d’alphabétisation et leurs enfants, ce qui s’explique par leur connaissance de la structure. Une participation financière inférieure au coût réel (qui est expliqué aux familles) est systématiquement demandé.

Les vacances familiales :

Depuis 2003, Accueil Goutte d’Or propose aux familles qui n’ont pas de pratique des vacances, un accompagnement afin de faciliter leur départ.

Les deux premières années (2003 et 2004), un accompagnement individuel auprès des familles a été mis en place afin de les aider à monter leur projet vacances. Bien que le résultat ait été positif, une partie de la population et notamment celle que nous rencontrons le plus, via les activités que nous proposons, est trop démunie et pas suffisamment autonome pour envisager de partir seule. C’est pourquoi depuis 2005, nous avons choisi, en complément de l’accompagnement individuel, de mettre en place un séjour « collectif accompagné » répondant mieux aux attentes de socialisation et d’autonomie de la population que nous souhaitons toucher. 

Les objectifs des vacances familiales s’articulent autour de 3 axes :

· La relation enfants/parents

· Se redécouvrir parent et enfant au sein d’une même famille dans un autre contexte éloigné des problèmes du quotidien (logement, travail…).
- Faciliter le rôle éducatif des parents par le biais d’échanges et d’activités en groupe (pour le collectif).
· Découverte de l’autre

· Rencontrer de nouvelles familles sur le lieu de vacances

· Découvrir un autre environnement culturel, un patrimoine régional

-Créer un réseau de familles dans le quartier : s’entraider, entrer dans une dynamique de groupe, rencontrer d’autres familles (pour le collectif)
· Développement des compétences

· Appréhender la notion de projection dans le temps : travailler sur quelque chose qui ne se réalisera que dans plusieurs mois

· Apprendre à gérer et à anticiper son budget


· S’exprimer devant un groupe, écouter l’autre, communiquer, savoir se remettre en question (par rapport aux choix concernant le projet vacances). Argumenter et défendre ses choix. (pour le collectif)
L’atelier parents enfants :

Cette année l’atelier s’intitule « Est-ce que tu vois la même chose que moi ? ». 

C’est un moment de dialogue entre les parents et les enfants sur la façon qu’ils ont de percevoir leur quartier et leur environnement en général. 

Dans les premières séances l’accent a été mis sur l’expression des participants au sujet de leur quartier à partir de photographies qu’ils ont choisies.

La deuxième phase de l’atelier aura lieu en 2007 et consiste à explorer le quartier avec des appareils photos jetables afin de prendre les vues qui ont une signification pour eux. Ces photos feront l’objet d’un travail d’expression orale et écrite.

Objectifs de l’atelier :

· Dialogue parents/enfants mais aussi entre les familles

· Découvrir qu’on ne voit pas toujours les mêmes réalités

· Permettre aux parents de mieux comprendre leurs enfants en découvrant ce qu’ils aiment ou rejettent dans le quartier qui est leur réalité commune

· Développer la curiosité à l'égard de l’autre

· Apprendre à apprécier d'autres cultures en y trouvant des valeurs communes

La Fête de la Goutte d’Or :

L’association s’est investie de manière globale dans l’organisation de la fête en étant présente dans plusieurs instances : comité de pilotage, réunions plénières, et commission animation. 

Les différents secteurs ont participé à la mise en œuvre de la Fête de la Goutte d’or en fonction de leur public : la halte-garderie s’est chargée du spectacle petite enfance, le secteur jeunesse a participé à l’organisation du village festif et du cross, le secteur « actions femmes » a coordonné la vente de plats cuisinés par les femmes du quartier et participé, avec la Permanence Sociale à l’organisation de la soirée de témoignages des sans-papiers et le secteur de l’animation socioculturelle a co-organisé le repas de quartier qui clôt la fête.

Fête de Noël : 
Cette année, afin de favoriser la rencontre de nos publics, le choix d’une fête commune à tous les secteurs du centre a été fait, tout en maintenant une spécificité pour le secteur de la petite enfance.

Elle s’est déroulée sur 2 demies journées à la Salle Saint Bruno : pour tous, un buffet avec de la musique et des clowns a eu lieu le mercredi après-midi précédant Noël et pour les petits (0-4 ans), le jeudi matin un spectacle et une collation étaient prévus.

La fête a réuni moins de personnes que lorsque chaque secteur organise son propre évènement mais des évènements communs à l’ensemble de l’association sont nécessaires pour améliorer la communication sur notre action et favoriser de nouveaux échanges. Pour une première année, le résultat est satisfaisant et nous souhaitons renouveler cette formule l’an prochain.

6 – L’EVALUATION
Bilan des sorties familles : 

· 10 sorties auxquelles 210 personnes (dont 96 enfants) ont participé : la Tour Eiffel, les bateaux-mouches, sortie à la mer, piscine, cinéma, théâtre, conte, magie, Palais de la découverte, atelier du « bon pain ».

La participation à ces sorties est variable, près de 100 personnes lors de la sortie à la mer alors qu’il est parfois difficile de réunir 5 personnes pour un atelier conte.

La mobilisation du public reste difficile. Les sorties dites « grand public » réunissent plus de personnes que les sorties à vocation culturelle plus spécifique. Or, tout en étant ouvert au maximum de personnes,  ce sont ces dernières que nous souhaitons privilégier.

Plusieurs freins peuvent expliquer les difficultés à mobiliser notre public :

· Certains parents choisissent les sorties des centres de loisirs où ils peuvent laisser leurs enfants et faire autre chose pendant ce temps ;

· Les personnes ont parfois du mal à se représenter le contenu des sorties parce qu’il s’agit d’activités qu’elles n’ont jamais pratiquées ;

· Parfois, les sorties ciblent une tranche d’âge précise chez les enfants or les familles qui ont plusieurs enfants peuvent avoir des problèmes de garde pour les plus petits quand elles doivent accompagner un plus grand à une sortie.

Une meilleure identification des freins peut accroître la participation des habitants aux sorties.  

Perspectives :

La mise en place de temps d’échanges au sujet des sorties familiales semblerait pertinente, ceux-ci pourraient avoir lieu sous la forme d’un goûter à la fin de la sortie. En effet, un temps de bilan, permettrait de recueillir leurs envies et de mieux connaître leurs attentes.

Bilan des vacances : 

· 1 séjour collectif accompagné à Loctudy (Bretagne) regroupant 4 familles (dont 3 maghrébines et une africaine), soit 4 adultes (4 mères dont une seule famille monoparentale) et 12 enfants âgés de 1 an à 17 ans.

· 2 départs individuels : une famille (2 adultes, un enfant) et un homme seul.

Le bilan de ce projet s’est avéré positif puisqu’au total 6 familles, soit 20 personnes, sont parties en vacances et qu’à l’issue du séjour, elles ont exprimé leur satisfaction et leur volonté de repartir. 

Parmi ces 6 familles, 2 familles étaient nouvelles et 4 étaient connues du centre :

· 2 via l’alphabétisation

· 2 via l’animation socioculturelle

Le séjour collectif :

Cette année, le séjour a été monté en partenariat avec l’association ADOS, partenariat qui s’est traduit par la mise à disposition d’une animatrice sur la préparation et l’accompagnement du séjour.

Le séjour a fait l’objet d’une préparation avec les familles (6 séances collectives ainsi que des séances en individuel) et d’une action d’autofinancement (buffet oriental et africain). 

Pendant le séjour, des activités variées et répondant aux demandes ont été réalisées mixant les temps passés en famille, entre adultes ou entre enfants et pour le groupe entier. Quelques périodes de temps libre ont été proposées et ont plus ou moins bien été exploitées en fonction des familles. Un recadrage par les accompagnatrices a été nécessaire auprès des mères au sujet de leurs responsabilités vis-à-vis de leurs enfants. Elles ont mis un peu de temps à trouver leurs repères dans un nouvel environnement. Elles se sont également retrouvées dans une situation inhabituelle en ayant la garde continue de leurs enfants. L’école, les centres de loisirs et la famille leur permettent au quotidien de s’aménager des moments de répit. Elles ont également eu des difficultés à poser des interdits à leurs enfants et notamment à imposer les règles de sécurité élémentaire.

Toutefois, des difficultés rencontrées vis-à-vis des enfants les ont amenées à échanger sur l’éducation en général et à se soutenir entre elles. Il est essentiel de pouvoir reprendre ces thématiques via les autres activités du centre après le séjour. 

Perspectives :

A l’issu du séjour, il a été décidé que les familles ayant déjà bénéficié du départ collectif accompagné ne pourraient plus repartir par cette formule. Un accompagnement au départ leur a été proposé. Trois familles ont décidé de partir ensemble et ont demandé un soutien logistique auprès du centre pour l’été 2007.

Quant au projet de séjour collectif accompagné, nous désirons associer les familles davantage en amont de la préparation, à savoir leur laisser le choix du lieu et du type d’hébergement.

Ainsi, peu à peu nous arrivons à ce que nous souhaitions mettre en place, à savoir une offre de séjour qui répond aux différents besoins de notre public : séjour collectif accompagné, séjour collectif non accompagné avec soutien logistique, séjour individuel avec préparation.

Reconduction du partenariat avec ADOS pour le séjour collectif de 2007.

Bilan de l’atelier parents-enfants :

· Initiation de l’atelier intitulé « Est-ce que tu vois la même chose que moi ? » regroupant 4 familles soit 10 personnes dont 6 enfants, ainsi que Melissa Thackway, photographe bénévole et sa fille. Sa participation a pour objectifs de donner des conseils techniques en matière de photographie et d’introduire de la mixité dans le groupe.

Cet atelier s’étale sur 2 années civiles (2006 et 2007). 

La mobilisation des familles sur plusieurs semaines est difficile, d’où le questionnement de la pertinence d’un lien entre les séances. En effet, si un fil conducteur est nécessaire, les séances ne doivent pas forcément se suivre pour permettre aux familles qui ne peuvent être présentes toutes les semaines d’y participer.

La difficulté de mobilisation peut s’expliquer également par les mêmes raisons que les sorties familiales et notamment l’âge des enfants (pour cet atelier l’âge minimal requis est 6 ans, même si en réalité des enfants plus jeunes ont été admis).

Malgré ces difficultés, la qualité des échanges durant les séances montre l’intérêt de ce type d’action. Les familles qui viennent à ce rendez-vous hebdomadaire ont du plaisir à se retrouver ensemble : les enfants sont fiers de leurs réalisations (dont certaines sont exposées dans la salle d’attente) et les mères ont un lieu où elles peuvent s’exprimer sur les sujets qui les préoccupent sans crainte que l’on s’immisce dans leur vie privée.

Perspectives :

La nécessité d’un lieu d’échange entre parents et enfants nous renforce dans l’idée de développer des actions parents enfants. 

7 – LE PARTENARIAT
Pour les vacances familiales (en individuel), nous travaillons avec Bourse Solidarité Vacances, organisme collectant des séjours auprès de prestataires touristiques et les redistribuant à prix plus faibles, pour des familles qui ne pourraient partir en vacances. 

Pour le séjour collectif, la Fondation Notre Dame, pour la deuxième année consécutive nous a soutenus. Cette année l’OPAC a également apporté son concours au projet.

Vacances Ouvertes et la Fédération des Centres Sociaux nous ont attribué des chèques vacances.

Concernant les sorties familiales, le Secours Populaire nous permet d’obtenir des places pour des sorties (exemple : bateau mouche, spectacles…) à prix réduit. 

Il faut noter qu’un certain nombre de partenaires institutionnels et culturels font de gros efforts en ce qui concerne les politiques d’accès des publics fragilisés. Outre la gratuité ou les tarifs réduits (qui ne sont malheureusement pas systématiques), nous avons la chance de bénéficier d’accueils très adaptés à nos publics et de formation ou de concertation pour les travailleurs sociaux (comme au Louvre et à la Cité des Sciences). Ces dispositifs nous permettent de ne pas nous replier sur nous-mêmes mais au contraire de pouvoir échanger sur nos pratiques avec les autres et de faire progresser nos réflexions sur le sens de notre travail.

Pour la fête de Noël nous avons été soutenus par le Conseil de quartier.

Nous travaillons régulièrement avec les associations du quartier, par exemple avec ADOS, La Salle Saint Bruno, Les Enfants de la Goutte d’Or, ADCLJC, EJGO… sur des projets d’animation de quartier comme la Fête de la Goutte d’Or.

8 – LES PERSPECTIVES
Accroître la participation des usagers par la mise en place de temps de bilans partagés après chaque activité afin de mieux connaître les attentes de notre public et de les intégrer dans une démarche participative et non de consommation de loisirs ou d’activités.

Relancer les débats qui permettent la rencontre et les échanges entre les habitants. 

Poursuivre notre implication dans la fête de la Goutte d’Or et notamment via la participation à une commission de travail supplémentaire « Gestion des bénévoles », ce qui nous permettrait notamment de faire connaître l’association aux habitants du quartier qui ne nous connaissent pas.

4 - LES PERSPECTIVES
Consultation des habitants : 
Pour réfléchir à la mission de l’Accueil Goutte d’Or aujourd’hui et demain dans le quartier, il nous a semblé important d’avoir l’avis des habitants concernant leur vision du quartier et l’association. Cela a fait l’objet d’une étude menée par l’Observatoire de la Vie Locale de la Salle Saint Bruno. Les résultats de l’étude permettent de dégager des axes de travail comme la nécessité de mieux communiquer sur nos actions surtout dans le nord de la Goutte d’Or, de travailler sur la valorisation du quartier, de favoriser les rencontres entre personnes d’origines ou de catégories socio professionnelles différentes. 
Fusion avec ADOS : 
Comme cela avait été décidé lors de notre dernière assemblée générale, nous avons poursuivi le travail sur le projet de fusion avec l’association ADOS. Nous rappelons que les objectifs de ce projet sont, en faisant jouer les complémentarité des deux associations, de proposer des actions plus cohérentes et répondant mieux aux besoins des enfants et des jeunes, des familles, des bénévoles et du quartier et de mieux répondre aux exigences de gestion administrative et financière.
Plusieurs rencontres ont eu lieu pendant l’année au niveau des présidents, des bureaux et des directeurs ainsi qu’entre les conseils d’administration et les équipes de salariés. Ces rencontres ont permis d’informer et de discuter à chaque niveau du projet. En avril, une réunion avec les bénévoles, les administrateurs et les salariés des deux structures a eu lieu pour que tous puissent s’approprier le projet.

Le travail a été pénalisé par les arrêts maladie de la directrice d’Accueil Goutte d’Or et la démission fin avril du directeur d’ADOS. Ce poste est resté vacant jusqu’à la fin de l’année. L’embauche d’une nouvelle directrice en décembre à ADOS va permettre de reprendre le travail.

Il reste de très nombreuses questions à travailler : Quel projet associatif ? Quelle forme juridique prendrait cette fusion ? Quels nouveaux statuts ? Quelle composition du CA ? Quel organigramme des salariés ? Quelle faisabilité financière ? Comment transférer les contrats de travail, les agréments, les conventions ? Quelle organisation des locaux ? Quel calendrier ?...

Outres ces questions techniques, il nous est apparu essentiel de mieux nous connaître entre les deux associations et de parvenir progressivement à nous créer une histoire et une culture commune. Sans attendre d’avoir répondu à toutes les questions précédentes, en 2006, nous avons renforcé notre travail en commun : ateliers de découverte scientifique menés ensemble pendant les vacances de février et de printemps, participation du coordinateur Enfance Jeunesse d’Accueil Goutte d’Or au centre de loisirs d’ADOS en juillet, participation d’une animatrice d’ADOS au séjour collectif de vacances en famille… 

RAPPORT MORAL
CITOYENNETE ET DEMOCRATIE
Pour être citoyen, un individu doit pouvoir intervenir sur son environnement. Trop d’habitants ont le sentiment de ne pas pouvoir faire entendre leur voix face aux problèmes qu’ils rencontrent à l’école, dans leurs milieux de travail, dans leurs immeubles, devant la police ou l’administration. Cela entraîne perte de confiance, repli sur soi et désinvestissement quand ce n’est pas engagement dans des « systèmes parallèles ».

Les instances de participation sont lourdes et mal adaptées.

Le conseil de quartier qui devrait être un lieu où s’exerce la démocratie participative est parfois ramené à un compte rendu d’activité d’élus sur un sujet donné quand il n’est pas trop souvent pris en otage par quelques personnes qui vocifèrent et invectivent en empêchant tout débat. Nous rencontrons le même phénomène lors de certaines réunions publiques. Cela nous montre l’importance que chacun se mobilise pour être nombreux dans ces rencontres si nous voulons qu’elles soient un réel lieu d’expression démocratique.  

La parole des habitants est trop souvent filtrée, édulcorée par la complexité et le manque de réactivité des instances où elles est portée par les associations, notamment celles de la politique de la ville. L’EDL et le Chef de projet deviennent progressivement des filtres au lieu d’être l’interface entre les pouvoirs publics et les associations.

Les associations doivent sans cesse lutter pour ne pas être instrumentalisées par les élus et les financeurs. La généralisation des procédures de marchés publics va dans ce sens. Il arrive fréquemment que des élus ou des institutionnels élaborent des dispositifs sans y associer les acteurs associatifs et encore moins les habitants. Même si ces dispositifs peuvent être pertinents, ce manque de concertation pèse sur l’adhésion des acteurs et génère de la passivité chez les habitants. Ceux-ci subissent les dispositifs au lieu de se les approprier. 

Nous souffrons aussi de la grande inégalité entre les décideurs et les associations. Il y a ceux qui ont le pouvoir politique, économique et les moyens d’avoir une expertise grâce à l’accès aux différentes sources de statistiques, grâce à la possibilité de réaliser des études. Il nous a été dit clairement que c’était ceux qui payaient qui décidaient. L’expertise des associations qui entendent au quotidien la parole des habitants, qui ont  une expérience pragmatique de terrain n’est pas reconnue et les associations manquent de moyens humains et financiers pour la valoriser. S’il est nécessaire de recourir à des « experts » pour analyser des situations ou accompagner certains projets, ils ne peuvent être que des outils pour éclairer et accompagner. Trop souvent, l’expertise professionnelle se substitue à l’expertise de terrain que portent les habitants avec leurs associations. Elle en arrive même à définir qui dans un quartier peut être interlocuteur de qui ! C’est là une dérive fréquente de notre société moderne : il y a ceux qui sont réputés savoir et il y a les autres ! Pas étonnant que les populations se détournent de la chose publique… du moins de celle qui est présentée comme telle !

Ce constat partagé par les associations de la coordination inter associative de la Goutte d’Or et celles d’ « Assos en danger » est lourd de conséquences. La vie associative fait partie intrinsèque du fonctionnement démocratique. C’est la participation des habitants à la vie de la Cité qui est en jeu.

Certes les politiques ont la responsabilité de construire une cohérence dans une cité, dans un pays... Mais pour ce faire, en démocratie, ils ont aussi la responsabilité de donner aux différents corps intermédiaires dont font partie les associations, les moyens financiers, institutionnels et techniques pour qu’émergent avec les habitants et les citoyens d’un lieu donné, les propositions, les projets et les initiatives susceptibles de répondre à des attentes et à des besoins même si cela doit bousculer ou modifier certains choix.

L’urgence, aujourd’hui, est moins de « donner sur un plateau » des solutions toutes faites à consommer que de donner à une population les moyens pour exercer sa responsabilité sa pleine citoyenneté.

Nous sommes aujourd’hui face à une double échéance :

· Au niveau local, celle de l’élaboration du projet de territoire et de la mise en place du CUCS (Contrat Urbain de Cohésion Sociale) sur le quartier.

· A un niveau plus large, celles des élections présidentielles, puis municipales.

L’Accueil Goutte d’Or doit se mobiliser dans ses différents réseaux : coordination inter associative, Assos en danger, Fédération des Centres Sociaux pour faire entendre la voix des associations et faire respecter leur place et leur rôle dans la vie démocratique.

ALPHABETISATION :

Une problématique dont la municipalité doit se saisir
L’action d’alphabétisation et de socialisation est financée, notamment par la Ville de Paris, dans le cadre de la Politique de la Ville. Il s’agit, en principe, de mesures exceptionnelles pour des actions qui n’entrent pas dans le droit commun. Or, cela fait plus de 15 ans que nous percevons ce financement.

Il nous semblerait cohérent que la Ville de Paris prenne en compte ce besoin qui est crucial non seulement à la Goutte d’Or mais aussi dans d’autres quartiers parisiens et en inscrive le financement dans ses lignes budgétaires de droit commun.

Actuellement, la Ville propose de l’alphabétisation et du Français Langue Etrangère dans ses cours du soir ou finance des actions en direction de publics spécifiques (allocataires du RMI, chômeurs longue durée…). Il nous semble important de renforcer les actions de proximité qui proposent dans les quartiers des actions dont l’objectif n’est pas purement linguistique mais comprend également une action d’insertion et un accompagnement global de la personne (garde d’enfant, suivi social et pédagogique…). A quand une prise en charge globale des questions d’alphabétisation et de Français Langue Etrangère par la Ville ?
La formation linguistique des primo arrivants

Le DILF (Diplôme Initial de Langue Française) a été créé le 19/12/2006 par le ministère de l’Education nationale. Il valide un premier niveau de maîtrise du français. Ce niveau semble correspondre à celui des plus avancées qui viennent en alphabétisation à l’Accueil Goutte d’Or.

Cela nous pose les questions suivantes. Faut il viser dans notre action la préparation du DILF ? Quelle place lui donner sans que ce soit au détriment de notre objectif prioritaire de socialisation ? Ne faut il pas poursuivre notre action de socialisation en informant seulement les personnes qui en auraient le niveau de la possibilité de le passer sans en faire un objectif de l’action ?

D’autre part, nous nous interrogeons sur la place donnée aux compétences linguistiques dans la loi Sarkozy du 24/07/2006 pour le renouvellement d’un titre de séjour, ce qui rejoint la question des sans papiers. Les personnes qui viennent d’obtenir un titre de séjour, si elles n’ont pas un niveau de français suffisant, doivent s’engager à suivre une formation linguistique en signant un C.A.I. (Contrat d’Accueil et d’Intégration).

Nous sommes totalement favorables à la mise en place d’action de socialisation et de formations linguistiques pour les primo arrivants. Nous souhaitons que soient développées ces offres, qu’elles soient également accessibles aux personnes installées depuis plus longtemps en France et qu’elles soient accompagnées de dispositifs permettant d’aider à lever les obstacles à la formation.

Cependant, soumettre le renouvellement du titre de séjour au suivi de la formation et la délivrance de la carte de résident à l’obtention du DILF nous semble excessif. Nous croyons que c’est la stabilité du séjour qui permettra l’insertion et non l’inverse. Certaines personnes nouvellement arrivées ne sont pas forcément prêtes à s’engager immédiatement dans des formations linguistiques. Il leur faut d’abord commencer à apprivoiser leur nouvel environnement, apprendre à se déplacer, résoudre certains problèmes comme la garde des enfants. Il nous semble que pour certains primo arrivants, commencer par les ASL (Ateliers de socialisation à composante langagière) tels que nous les organisons à l’Accueil Goutte d’Or serait mieux adapté que le dispositif de formation linguistique vers lequel ils sont obligés d’aller dans le cadre du CAI
SANS PAPIERS
La circulaire du 13 juin 2006

Cette circulaire contenait des critères pouvant permette à certains parents sans papiers d’enfants scolarisée en France d’être régularisés. Nous avons aidé des parents à constituer leurs demandes. Nous nous sommes tenus au courant du travail mené par d’autres associations dont RESF (Réseau Education Sans Frontières). Nous déplorons le très faible nombre de régularisation alors que les familles dont nous avons suivi le dossier entraient dans les critères. Ces critères n’ont pas été respectés et les décisions ont été totalement arbitraires. 

Cet arbitraire scandaleux ne peut être mis sur le compte de l’administration. Il s’agit d’une volonté politique et un jeu d’affichage démagogique. En annonçant en effet, avant même que les dizaines de milliers de dossiers n’aient pu être étudiés, que le nombre de régularisations serait de quelques 7 000, le ministre de l’Intérieur reconnaissait lui-même qu’il n’appliquerait pas les critères qu’il avait énoncés et qu’il laissait libre cours à l’arbitraire.

Cette circulaire après avoir suscité un immense espoir dans les familles du quartier, les a plongées dans un désespoir encore plus grand, aggravé par la crainte d’être expulsées. Elles ont eu le sentiment d’avoir été trompées. Nous partageons également ce sentiment.

Nous déplorons que le ministre de l’Intérieur, en promulguant une circulaire dont il n’applique pas les critères, en ne respectant pas le principe d’égalité de tous devant la loi, caricature la démocratie et en sape les fondements.
La loi « Sarkozy II »  

Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile du 24 juillet 2006 durcit encore la loi précédente :

· Elle prône l’immigration « choisie » en opposition à l’immigration « subie ». C'est à dire qu’elle ne veut autoriser l’immigration qu’en fonction des besoins économiques ponctuels du pays et de la capacité supposée d’intégration des candidats à l’immigration. Elle ne considère la personne que du point de vue de son utilité, à un moment donné, sur le marché du travail, sans considérer que c’est un être humain avec une culture, une vie affective et familiale… et sans dire ce qu’il adviendra de ces personnes lorsque les besoins du marché du travail auront évolué. 

· De façon à peine voilée, elle distille le soupçon : l’étranger serait incivil, polygame, exciseur, pratiquerait les mariages blancs et refuserait de s’intégrer.

· Elle fragilise la situation de l’étranger. Elle facilite les mesures d’éloignement du territoire. La norme devient le titre de séjour d’un an, renouvelable sous certaines conditions au détriment de la carte de résident de 10 ans renouvelable de plein droit. Il faut prouver son insertion pour obtenir une stabilité du droit au séjour. Cela met l’étranger dans un cercle vicieux car il est bien difficile voire impossible d’obtenir un contrat de travail, un logement ou un emprunt avec un titre de séjour précaire valable seulement un an. 

· Cette loi fait perdre tout espoir. Il ne reste aucune possibilité de régularisation pour les personnes sans papiers. Dans la loi précédente, un sans papiers pouvait être régularisé s’il parvenait à prouver qu’il vivait en France depuis au moins 10 ans. Cette disposition a été supprimée. 

· Les estimations concernant  les étrangers en situation irrégulière vont de 200 000 à 500 000. Même avec le  rythme annoncé par le ministère de l’intérieur de 25 000 reconduites à la frontière par an (parmi lesquelles il y a beaucoup de personnes qui viennent d’arriver en France), il reste plusieurs centaines de milliers de sans papiers en France. Dans le quartier, il y a une forte population de personnes sans papiers. Les conséquences sont désastreuses. Les personnes vivent continuellement dans la crainte. Pour survivre, si elles ne sont pas soutenues par des proches, elles sont victimes du travail au noir et de toutes sortes d’exploitation ou sont contraintes à divers trafics. Leurs enfants subissent cette précarité et ne peuvent vivre en sécurité avec des parents qui travaillent. Devant cette situation, il nous semble urgent que s’engage un processus de régularisation.

FINANCEMENTS

Cette année, l’Accueil Goutte d’Or présente un résultat légèrement excédentaire. Mais ce résultat est trompeur car les charges de personnel ont été inférieures à la normale à cause de congés maladie ou maternité non remplacés. Sans cela le résultat aurait été juste équilibré. 

Comme dans la plupart des associations, notre situation financière est précaire. Les fonds propres de l’association permettent de couvrir seulement trois mois de fonctionnement. A plusieurs moments de l’année, la trésorerie est proche de zéro. Nous sommes très vulnérables lorsque les délais de versement des subventions sont trop longs.

Par exemple, la DASES (Ville de Paris) nous a versé en décembre les financements pour des actions qui avaient commencé en janvier. Le FSE (Fonds Social Européen) a versé en novembre 2006, la subvention pour une action qui s’est déroulée sur l’année 2005, soit 11 mois après la fin de l’action. Ces retards entraînent des problèmes de trésorerie qui amènent à financer les banques par des agios avec l’argent public !

La complexité de certaines demandes, la production de trop nombreux justificatifs et de bilans alourdissent considérablement le travail du centre. Par exemple, les secteurs enfance jeunesse et alphabétisation et socialisation relèvent chacun de 4 financements différents.

Les critères d’attribution de certaines subventions ne correspondent pas aux besoins. Ainsi les ateliers collectifs du secteur enfance jeunesse ne peuvent être financés par la CAF que s’ils n’accueillent pas les enfants qui suivent l’accompagnement à la scolarité. Cela entraîne des aberrations. Si deux enfants veulent s’inscrire ensemble à un atelier et que l’un est en accompagnement à la scolarité, nous devons le refuser.

A l’heure d’élaborer notre budget prévisionnel 2007, nous sommes encore plus dans l’incertitude que les années précédentes. Nous ne savons pas encore s’il y aura des financement FSE sur 2007 et encore moins sur quelles actions.

Il est prévu dans le CUCS un financement par la Préfecture pour les associations « structurantes ». Nous ne savons pas encore comment est déterminée une association structurante, quelles seront les financements et les conditions de versements.

Nous ne savons pas quelles seront les conséquences de la disparition du FASILD et de la création de l’ACSé  (Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances) sur les financements d’associations comme la nôtre.

Fragilité, complexité, incertitude caractérisent la situation financière des associations. Cela fait perdre beaucoup de temps et d’énergie au détriment du travail mené auprès des habitants. 

Il n’est pas normal que les pouvoirs publics ne puissent pas ou ne veuillent pas assurer un minimum de sécurité financière aux associations grâce à une simplification des démarches, une pérennisation des financements (conventions pluriannuelles), un financement de la structure et pas seulement des actions… Il faut que nous ayons les moyens de mener correctement et si possible, sereinement notre mission.

MIXITE SOCIALE ET CULTURELLE
Nous avons une priorité pour les personnes les moins privilégiées. Cependant, nous avons le souci de favoriser la mixité dans le centre et dans le quartier. C’est un objectif difficile à réaliser dans tous les centres sociaux mais sans doute encore plus dans le quartier de la Goutte d’Or. 

Les lieux où des personnes de milieux sociaux et d’origines culturelles différentes se rencontrent sont rares. Il y en a quelques uns qui jouent ce rôle : la bibliothèque rassemble des personnes d’origines différentes mais sauf rares exceptions, les personnes ne maîtrisant pas la lecture n’y vont pas. Les crèches sont fréquentées essentiellement par des familles dont les deux parents travaillent. Mais c’est dans les lieux petite enfance ou dans les maternelles qu’on peut voir des familles de milieux différents. 

Dès la primaire, les familles les mieux intégrées ou qui ont compris l’enjeu de l’école mettent leurs enfants dans d’autres écoles (privées ou hors du quartier). Rares sont les classes où il y a un enfant d’origine française. Les élèves scolarisés dans le quartier doivent souvent attendre d’être sortis du collège pour avoir des élèves d’origine française dans leur classe. L’école n’est pas un lieu de mixité pour les enfants ni pour leurs parents.

La mixité ne se réalise pas non plus au sein des immeubles. Très peu de commerces ont une clientèle mélangée. 

Les associations peinent aussi à accueillir une population diversifiée bien que plusieurs tentent d’aller dans ce sens avec quelques réussites. La Fête de la Goutte d’Or est un temps fédérateur où les habitants vivent un moment ensembles quelques soient leur âge, leur milieu, leur origine bien qu’il y aient des temps où se retrouvent certaines catégories plus que d’autres.

Ce souci de favoriser la mixité dans l’association et dans le quartier est important à nos yeux et nous le partageons avec les autres associations du quartier.

L’ouverture de la halte garderie et du secteur d’animation socioculturelle et familiale devaient répondre entre autres à cet objectif. Dans la halte garderie règne une grande mixité sociale et culturelle. En 2006, les ateliers parents/enfants et les rencontres de parents ont favorisé l’échange entre des familles très différentes. Nous croyons que cette expérience permettre à quelques parents d’envisager avec moins d’appréhension de scolariser leurs enfants dans le quartier.

Dans le secteur de l’animation socioculturelle, nous avons plus de difficultés. Malgré un affichage et la diffusion de l’information dans les autres associations, ce sont essentiellement les familles fréquentant déjà le centre qui y participent. Les débats permettent de créer de la mixité. Certains supports la favorise comme la diffusion du documentaire « Dans l’ombre d’une ville » à la bibliothèque, à la salle Saint Bruno, dans une école… ou les événements qui ont ponctué la parution du livre de cuisine « Les recettes faites ici des habitants de la Goutte d’Or ». Le livre a amené plusieurs personnes à pousser la porte du centre et à s’intéresser à ce qu’on y fait. 

Le partenariat avec des associations à vocation culturelle (Graines de Soleil, Les trois tambours) va dans ce sens.

Le bénévolat permet aussi des échanges. Même si bénévoles et usagers ont des statuts différents, le partage des activités favorise la rencontre et permet de mieux se comprendre entre cultures différentes. Cela fait évoluer les représentations. Beaucoup de bénévoles habitent le quartier et y côtoient les usagers. 

Depuis que nous nous sommes engagés dans ce travail pour plus de mixité, nous pouvons voir des pistes se dessiner :

· C’est autour de la petite enfance que les familles peuvent se rencontrer. Nous pourrions en développer les occasions.

· Certains événements sont fédérateurs comme la Fête de la Goutte d’Or. Un projet est en cours avec des associations de la coordination pour créer 2 jours d’événements pour rendre plus visible pour les habitants la vie associative du quartier.

· Les habitants se sentent très concernés par la vie du quartier et les thématiques qui s’y rapportent. Nous pourrions organiser des rencontres ou des débats sur ces sujets.
Nous constatons que cette thématique commence à être partagée par d’autres acteurs du quartier. Espérons que les initiatives favorisant cette mixité vont se multiplier.
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I N D E X

Administrations et dispositifs

C A F
Caisse d’Allocations Familiales. C’est la C A F qui délivre les agréments aux Centres Sociaux. C’est également la CAF qui verse les prestations familiales et le RMI.

CASVP            Centre d’action sociale de la ville de Paris

C I
Contrat d’Insertion. Il formalise le projet d’insertion de l’allocataire du           

                        RMI. Il est signé par lui et le président de la C.L.I.

C L C
Commission Locale de Concertation. Elle réunit sous la présidence du Maire de Paris et du Préfet tous les acteurs de la Politique de la Ville pour faire le point sur les actions réalisées et préciser les orientations.

C L I
Commission Locale d’Insertion. Instance tripartite (représentants de l’Etat, élus locaux et organismes ou associations intervenant dans le domaine de l’insertion). C’est la C.L.I. qui valide le contrat d’insertion de l’allocataire du RMI,  puis le transmet au Préfet de Paris qui décide de la prolongation des droits au RMI

CMPP             Centre Médico Psycho Pédagogique

DASES
Direction de l’Action Sociale, de l’Enfance et de la Santé.

Finance le R.M.I, l’action jeunesse, la Halte Garderie, l’Alphabétisation, la permanence sociale, et le fonctionnement global du centre.

         DASS
Direction des Affaires Sanitaires et Sociales. 


Finance l’action parents

DDTEFP    Direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

E D L
L’Equipe de Développement Local est une équipe de trois personnes encadrée par un chef de projet. Son rôle est de travailler en partenariat à la mise en œuvre de la Politique de la Ville. 

E I 
Espace Insertion. Lieu où on demande le RMI et où avec des travailleurs sociaux  et de conseilleurs ANPE, des allocataires peuvent bâtir leur projet d’insertion.

FASILD
Fonds d’Action et de Soutien pour l’Intégration et la Lutte contre les  Discriminations. 

Ce fonds cofinance l’Alphabétisation, l’Accompagnement à la Scolarité, la Permanence Sociale. Le FASILD est dissous depuis le 1° janvier 2007. Ses missions sont reprises par l’ACSé (Agence nationale pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des chances)

F L E
Français Langue Etrangère

FSE
Fonds Social Européen

F S L
Fonds de solidarité de Logement. Fonds qui octroie une aide à l’entrée dans un nouveau logement où à régler des impayés de loyer. F S L U Fonds de Solidarité d’Urgence

G P L
         Groupe de Pilotage Local. 

Il se réunit autour du Chef du Projet et de l’E D L pour suivre les actions  de la Politique de la Ville conduites dans le quartier, les évaluer et éventuellement, les orienter.

PLIE               Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi

P M I
Protection Maternelle et Infantile.


Accueil de nourrissons et consultations gratuites.
POLITIQUE
Sur le quartier Goutte d’Or, un Contrat de Ville pour la 

de la VILLE
période 2000-2006 a été signé par la Ville de Paris, l’Etat, le FASILD et la Région Ile de France pour développer un travail coordonné sur 5 objectifs :

· Le développement économique, l’emploi et la formation

· La prévention sociale et la santé

· La sécurité, la justice et prévention de la délinquance

· L’urbanisme, le logement et l’amélioration du cadre de vie

· L’éducation, la culture, les loisirs  et le sport

La Politique de la Ville est remplacée par le CUCS (Contrat Urbain de Cohésion Sociale) à partir du 1°janvier 2007.
 REAP              Réseau d’Ecoute et d’Aide à la Parentalité
REP/ZEP        Réseau ou zone d’éducation prioritaire

ASSOCIATIONS DU QUARTIER

ACCUEIL LAGHOUAT
Actions : Ecrivain public, accompagnement à la  scolarité, alphabétisation.
A D C L J C
Association pour le Développement de la Culture et des Loisirs des Jeunes de la Chapelle.


Actions : prévention spécialisée de rue, activités sportives,séjours, accompagnement à la scolarité.

A D O S
Association pour le Dialogue et l’Orientation Scolaire 

Actions : Accompagnement à la scolarité, centre de loisirs, activités sportives, séjours.

ARBRE BLEU
Actions : Permanence petite enfance, atelier parents/enfants, accueil parents/enfants (0-4ans).

AS F I
Association de Solidarité des Femmes Immigrées.


Actions : Alphabétisation, Accompagnement à la scolarité, atelier de couture, permanence sociale, groupe de parole.

CARGO 21
Actions : galerie d’expositions, ateliers de découverte des arts plastiques, projets culturels.

GRAINES DE SOLEIL
Actions : Ateliers de théâtre, insertion professionnelle par le biais du théâtre, créations originales.

EGDO
Les Enfants de la Goutte D’Or


Actions : activités de loisirs, activités sportives, accompagnement à la scolarité, action d’accompagnement des parents.

EJGO                                  Espace Jeunes Goutte d’Or


Actions : Accueil, activités, loisirs pour les 16 – 25 ans

LA MAISON DE                  Gère une crèche 

KANGOUROU

MOWGLI                             Gère deux crèches  rue Pajol et rue Affre

LES TROIS TAMBOURS
Actions : Chorale adultes, enfants, orchestre enfants, cours individuel d’instruments, éveil musical, atelier instrumental.

SALLE SAINT BRUNO
Association créée à la demande d’associations du quartier. L’accueil Goutte d’Or est représenté à son Conseil d’Administration.


Actions : Accueil, orientation et mise à disposition des locaux, observatoire de la vie locale, espace développement emploi.

URACA
Unité de Réflexion et d’Action des Communautés Africaines


Actions : accueil social, consultation ethnopsychatrique, conférence, publication, prévention du sida, réseau parents relais, prise en charge du saturnisme

AUTRES ASSOCIATIONS

ADAPT                                   Etablissement de rééducation pour handicapés

      BSV


       Bourse Solidarité Vacances.

Il s’agit d’un groupement d'intérêt public sous tutelle du secrétariat d'Etat au tourisme et du ministère de l'équipement des transports, du logement, du tourisme et de la mer. Il donne des propositions de logement en urgence et de vacances dans des lieux de qualité et à prix adapté.

CEMEA                                  Centre d’entraînement aux méthodes d’éducation   actives

C L P
Comité de Liaison pour la Promotion des migrants et des publics en difficultés d’insertion.
LIRE A PARIS                       propose à la petite enfance, des actions autour du livre

VACANCES OUVERTES
Association dont la mission est de favoriser le départ en vacances des publics qui sont exclus, c'est aussi un centre de ressources pour les travailleurs sociaux et bénévoles concernés par ce type de projet. 

XEROGRAPHES                  Collectif d’artistes formé autour du livre et de l’autoédition de tirages limités en associant les thèmes du voyage, de  la poésie, de l’humour…
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Patricia BAEZ
Secrétaire Comptable


Enfance et Jeunesse 
2  rue Charbonnière


Socialisation et 
Alphabétisaton 


10 rue des Gardes 


Animation Socioculturelle 
et Famille


10 rue des Gardes
Permanence Sociale
10 rue des Gardes 


Marilyn PORTIER 
Responsable de Secteur


Séverine DUMONT
Responsable de Secteur


Sandra TISON
Responsable de Secteur


Sandra TISON
Christine LEDESERT
Responsables  de Secteur


ORGANIGRAMME


Petite Enfance 
Halte Garderie "Caravelle" 


1 rue Goutte d'Or


Insertion - RMI 
35 rue Polonceau 


Josette SADI 
 Responsable de Secteur


Iassina AMRANI
Responsable de Secteur


SECTEURS


Nahalie GUILLAUME
 Auxilaire de Puériculture


Marie N'DOUR 
Auxiliaire Petite Enfance


Fatma DJADAR 
Agent d'Entretien


Christine LEDESERT
Directrice


Chantal MOLBERT
Secrétaire


Pascal GHARIANI
Responsable de Secteur


remplacée du 1er janvier 
au  31 juillet par


Chloé TITARD
Educatrice Jeunes Enfants






